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Décision Co n° 2026-03 du 1er juin 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Corse 
La directrice régionale de France Travail Corse, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, Vu les articles 
L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, considérant que 
l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- madame Collard Isabelle, 

Justifie qu’il lui soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Corse, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Collard Isabelle 
Niveau :2.1 – Échelon :2 – INM :522 

Carrière exceptionnelle Niveau :2.2 – Échelon :09 – INM :531 

Article 2 
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 
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Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Ajaccio, le 1er juin 2026. 

Catherine Bedenes 
directrice régionale 

de France Travail Corse 
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Décision DG n° 2026-57 du 1er juin 2026 

Nomination au sein de France Travail DGA Tech – M. Hervé 
Fonteneau 
Monsieur Hervé Fonteneau est nommé directeur Pro Tech en charge de la direction Pro Tech 
au sein de France Travail DGA Tech à compter du 1er juillet 2026. 

Fait à Paris, le 1er juin 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision DG n° 2026-58 du 3 juin 2026 

Nomination au sein de France Travail Guyane – M. Pierric Ouvrard 
Monsieur Pierric Ouvrard est nommé directeur régional adjoint en charge des opérations au 
sein de France Travail Guyane à compter du 1er août 2026. 

Fait à Paris, le 3 juin 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision DG n° 2026-62 du 19 juin 2026 

Nomination au sein de France Travail Normandie – M. Fabrice 
Marie-Rose 
Monsieur Fabrice Marie-Rose est nommé aux fonctions de directeur régional au sein de 
France Travail Normandie, à compter du 1er octobre 2026.  

Fait à Paris, le 19 juin 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision DG n° 2026-63 du 19 juin 2026 

Nomination au sein de France Travail Ile de France - Mme 
Laurence Hurni 
Madame Laurence Hurni est nommée aux fonctions de directrice régionale au sein de France 
Travail Ile de France, à compter du 1er novembre 2026.  

Fait à Paris, le 19 juin 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision DG n° 2026-64 du 23 juin 2026 

Nomination au sein de France Travail Bretagne - M. Aurélien Leroy 
Monsieur Aurélien Leroy est nommé aux fonctions de directeur régional adjoint en charge des 
opérations, au sein de France Travail Bretagne, à compter du 1er septembre 2026. 

Fait à Paris, le 23 juin 2026. 

Le Directeur général, 
Thibaut Guilluy 
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Décision DG n° 2026-47 du 26 juin 2026 

Homologation de la conformité au Référentiel Général de Sécurité 
(RGS) du système d’information « Mes Evènements Emploi » (MEE) 
La directrice générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité  

Vu le code du travail, et notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-6, R. 5312-19, 

Vu l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre 
les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, 

Vu le décret n° 2010-112 du 2 février 2010 pris pour l'application des articles 9, 10 et 12 de 
l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les 
usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, 

Vu le référentiel général de sécurité (RGS Version 2.0) publié par arrêté du 13 juin 2014 
portant approbation du référentiel général de sécurité et précisant les modalités de mise en 
œuvre de la procédure de validation des certificats électroniques, ainsi que l’arrêté du 10 juin 
2015 prorogeant les délais de mise en œuvre du référentiel général de sécurité, 

Vu la décision du directeur général n° 2025-100 du 10 juin 2025 sur l’homologation de la 
sécurité des systèmes d’information de France Travail, 

Vu l’avis de la commission d’homologation réunie le 17 avril 2026 et le dossier de sécurité 
afférent, 

Décide : 

Article 1  
MEE est un service web permettant aux demandeurs d'emploi (DE) ou à des candidats non-
inscrits à FT de connaître les évènements organisés par le Réseau pour l'emploi (RPE) auxquels 
ils peuvent participer et s'y inscrire. Il offre également aux conseillers France Travail et aux 
acteurs du RPE, habilités via Mon Portail Pro (MPP), la possibilité de publier des événements 
qu'ils organisent ou ceux organisés par des partenaires. Ces derniers peuvent ainsi suivre la 
participation des inscrits, à condition que l'événement soit géré par un organisateur habilité 
(France Travail ou partenaire RPE), de l'inscription à la participation. 

Les principales finalités de cette application sont de : 

- Capitaliser sur l’ensemble des évènements organisés France Travail ou par le RPE. 
- Permettre l’inscription en autonomie des usagers ou par les conseillers. 
- Permettre un suivi du taux des inscrits et des présences réelles aux évènements. 

Est homologué le système d’information « Mes Evènements Emploi » (MEE) dont les finalités 
sont décrites ci-dessus. 
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Article 2 
L’homologation est prononcée pour une durée de trois ans. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Paris, le 26 juin 2026. 

Thalia Breton, 
directrice générale adjointe 

en charge de la gouvernance, de la responsabilité et de la sécurité 
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Décision FTS n° 2026-8 DS DR du 26 juin 2026 

Délégation de signature du directeur de France Travail services au 
sein de l’établissement 
Le directeur de France Travail services, 

Vu le règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, modifié par le règlement (CE) n° 
988/2009, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-
8, L. 5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5424-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à 
R.5312-26, R. 5312-47, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l’organisation du service 
public de l’emploi, 

Vu, ensemble, l’article 22 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et le décret 
n° 2016-1909 du 28 décembre 2016 pris pour son application, 

Vu, ensemble, l’article 19 de la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans 
la vie politique et le décret n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d’accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu, ensemble, l'article 51 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel et le décret n° 2019-976 du 20 septembre 2019 relatif à l'allocation 
des travailleurs indépendants, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables 
aux agents contractuels de droit public de France Travail, 

Vu le décret n° 2011-524 du 16 mai 2011 relatif à l’aide à l’embauche des demandeurs 
d’emploi de 45 ans et plus en contrat de professionnalisation, 

Vu le décret n° 2013-222 du 15 mars 2013 relatif au contrat de génération ainsi que l’article 2 
du décret n° 2017-1646 du 30 novembre 2017, 

Vu le décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des 
demandeurs d’emploi et au transfert du suivi de la recherche d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, 

Vu le décret n° 2019-1471 du 26 décembre 2019 portant généralisation des emplois francs et 
création d'une expérimentation à la Réunion et le décret n° 2020-1278 du 21 octobre 2020 
relatif aux emplois francs, 

Vu le décret n° 2020-1739 du 29 décembre 2020 relatif à l'aide à l'embauche des personnes 
éligibles à un parcours d'insertion par l'activité économique en contrat de 
professionnalisation, 
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Vu le décret n° 2021-844 du 29 juin 2021 relatif au fonds exceptionnel d’accompagnement et 
de reconversion des salariés licenciés de la filière automobile, 

Vu le décret n° 2021-1178 du 13 septembre 2021 instituant une aide temporaire aux 
employeurs organisateurs de spectacles vivants entrant dans le champ d'application du 
guichet unique pour le spectacle vivant (Guso), 

Vu le décret n° 2021-1394 du 29 octobre 2021 relatif à l'aide à l'embauche de certains 
demandeurs d'emploi en contrat de professionnalisation, 

Vu le décret n° 2021-1395 du 29 octobre 2021 instituant une aide financière exceptionnelle 
en faveur de certains demandeurs d'emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unedic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unedic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2011-18 du 24 mai 2011 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à l’aide forfaitaire à l’employeur dans le cadre du contrat de professionnalisation, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé, 

Vu le protocole d’accord de transfert d’activité du 31 octobre 2018 entre la DGEFP et Pôle 
emploi relatif à l’établissement des formulaires européens intitulés document portable U1 et 
du formulaire E301, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-01 du 8 janvier 2026, 

Vu la décision n° 2023-79 du 21 décembre 2023 portant délégation de signature du directeur 
général à la directrice de Pôle emploi services concernant les conventions de gestion visées à 
l’article L. 5424-2 du code du travail, 



 

 

 

[ 14 / 128 ] 

N° 38 
du 6 juillet 2026 

Vu la décision DG n° 2026-11 du 3 février 2026, désignant les agents de France Travail 
habilités à échanger les renseignements et documents liés à la recherche et la constatation 
de fraudes en matière sociale, 

Vu la décision DG n° 2025-18 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général au directeur de France Travail services, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2025-36 du 21 mars 2025 de nomination de monsieur Philippe Gueudar 
Delahaye directeur de France Travail services à compter du 1er mai 2025, 

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services et à madame Claire Joreau, directrice de la 
Performance Sociale, adjointe au directeur de France Travail services à l’effet de signer, en 
matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires à 
la réalisation des formalités prévues par le règlement général sur la protection des données et 
la loi informatique et libertés. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 24, § 31, et § 33 à § 40 de 
l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la limite 
de leurs attributions, les correspondances et notes internes à France Travail services se 
rapportant aux activités des services. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 43, à l’effet de signer, 
au nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs attributions les 
instructions et notes de France Travail services et les correspondances avec les partenaires 
institutionnels de France Travail. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 17, et § 33 à § 38 de l’article 
43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs 
attributions, les congés et autorisations d’absence sans incidence sur le traitement des 
personnels placés sous leur autorité. 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 17, et § 33 à § 38 de l’article 
43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs 
attributions, les approbations hiérarchiques de déplacement des agents placés sous leur 
autorité. 
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Section 2 - Contrats, marchés et Gestion immobilière 

Article 2 - Achat de fournitures et de services 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services, à l’effet de signer, au nom du directeur de 
France Travail services, dans la limite de ses attributions et en matière d’achat de fournitures 
et services : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) 

de marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, 
finances et gestion et à madame Claire Joreau, directrice de la Performance Sociale, adjointe 
au directeur de France Travail services, à l’effet de signer, au nom du directeur de France 
Travail services, dans la limite de leurs attributions et en matière d’achat de fournitures, 
services : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel 

que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et à 
madame Sandrine Renoud-Grappin, responsable des services généraux et informatique, dans 
la limite de leurs attributions, en matière d’achat de fournitures et services, les bons de 
commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 

Article 3 - Marchés de travaux 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail Service, à l’effet de signer, au nom du directeur de 
France Travail services, dans la limite de ses attributions et en matière de travaux : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel 

que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, 
finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, dans la 
limite de ses attributions et en matière de travaux : 

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y 

compris leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Sandrine Renoud-Grappin, responsable des services 
généraux et informatique, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, 
en matière de travaux, les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT. 
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Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services et à monsieur Benoît Merckelbagh, directeur 
administration, finances et gestion, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services, dans la limite de leurs attributions : 

- les baux, que France Travail services y ait qualité de preneur ou de bailleur, les 
conventions de mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et 
à leur exécution, 

- les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Article 5 - Autres contrats 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi, au nom du directeur de France Travail services, à l’effet de signer les contrats de 
portée régionale de partenariat, de subvention ou de vente de services d’insertion, 
reclassement ou promotion professionnels. 

Section 3 - Ressources humaines 

Article 6 - Gestion des ressources humaines 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services et à madame Claire Joreau, directrice de la 
performance sociale, adjointe au directeur de France Travail services, à l’effet de signer au 
nom du directeur de France Travail services, dans la limite de leurs attributions : 

- Dans le cadre de la politique générale de recrutement de France Travail, les 
documents et actes utiles au recrutement des agents nécessaires au fonctionnement 
de la direction régionale, à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs visés 
aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de la convention collective nationale de France Travail, 

- Prendre les décisions de nomination et l’ensemble des autres actes de gestion des 
ressources humaines, y compris la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit 
public, ainsi que les décisions octroyant la protection fonctionnelle de France Travail, 
à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme, des agents de la direction régionale autres 
que : 

o les cadres dirigeants et cadres supérieurs visés aux articles 1er, 1.2 et 4, § 2 de 
la convention collective nationale de France Travail, 

o concernant le personnel soumis aux dispositions du décret n° 2003 1370 du 31 
décembre 2003, les agents de catégorie 4, filière management et médiateurs. 

§ 2 En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire la personne mentionnée au § 36 de 
l’article 43. 
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Section 4 – Recouvrement 

Article 7 - Recouvrement des contributions, cotisations et autres ressources 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
2, § 5, § 8, § 11, § 12, § 13, § 16, § 18, § 19, § 22, § 25, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de 
signer, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi et dans la limite de leurs attributions pour les décisions relatives au recouvrement 
des contributions et cotisations mentionnées à l’article 5-III de la loi susvisée n° 2008-126 du 
13 février 2008, majorations de retard y afférentes et autres sommes dues à titre de sanction 
devant être versées : 

- 1) au guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) pour les employeurs n’ayant 
pas pour activité principale le spectacle ; 

- 2) au centre de recouvrement (CR) cinéma spectacle pour les employeurs habituels ou 
occasionnels de salariés recrutés sous contrat de travail à durée déterminée dont 
l’activité principale est liée à la production cinématographique, à l’audiovisuel, à la 
diffusion télévisuelle et radiophonique et au spectacle ; 

- 3) au titre des salariés expatriés ; 
- 4) au titre des dispositions du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ; 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /nord 

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 2, 
§ 5, § 8, § 11, § 12, § 13, § 16, § 18, § 19, § 22, § 25, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions dans les cas mentionnés à l’article 7 § 1 de : 

- notifier ou faire signifier les contraintes, 
- prendre en charge le contentieux, 
- engager et conduire les voies d’exécution, 
- produire au passif des entreprises en procédure collective 
- procéder dans les conditions imparties aux services administratifs de France Travail à 

l’examen des demandes de délais de remboursement ou de remise de ces créances, 
- statuer sur les demandes d’admission en non-valeur, 
- signer les décisions relatives aux demandes de remboursement des contributions, 

cotisations, majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été 
encaissées, 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 du présent article : 

o madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au 
directeur de France Travail services 

o madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
o madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
o monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 
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§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- prendre les décisions relatives au recouvrement des créances mentionnées à l’article 
L. 1235-4 du code du travail, notifier ou faire signifier une contrainte en vue du 
recouvrement de ces créances, engager et conduire les voies d’exécution ou produire 
au passif des entreprises en procédure collective et procéder au remboursement des 
ressources indûment recouvrées. 

§ 6 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

Section 5 - Décisions sur recours et décisions de sanction 

Article 8 - Recours gracieux 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
2, § 5, § 8, § 11, § 16, § 18, § 19 et § 22 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de 
France Travail services, les décisions sur les recours gracieux formés contre les décisions 
mentionnées aux articles 7 de la présente décision. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 

Article 9 - Recours hiérarchiques 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 2 
et § 5 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, les 
décisions sur les recours hiérarchiques formés contre les décisions mentionnées à l’article 7 
de la présente décision. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 

Article 10 - Recours hiérarchiques préalables obligatoires 

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques et 
madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la fraude, à 
l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services, les décisions statuant sur les 
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recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du 
revenu de remplacement en cas de fausse déclaration ou d’absence de déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou en vue d’obtenir 
ou de maintenir le revenu de remplacement constitutive d’une fraude. 

Article 11 - Décisions de sanction 

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques, à 
madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la fraude et 
à madame Myriam Trichet, adjointe au responsable du service prévention et lutte contre la 
fraude, à l’effet de prendre, au nom du directeur de France Travail services, les décisions de 
radiation et suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration ou de 
fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs 
d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visée au § 1 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire : 

- monsieur Yannick Ferre, référent métier du service prévention et lutte contre la 
fraude 

Section 6 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 12 - Plaintes sans constitution de partie civile 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services, 

- madame Claire Joreau, directrice de la Performance Sociale, adjointe au directeur de 
France Travail services, 

- monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, finances et gestion, 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques, 
- madame Sandrine Renoud-Grappin, responsable des services généraux et 

informatique, 
- monsieur Alain Forcisi, chargé de sécurité 

à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite de leurs 
attributions, porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, ou 
d’un tiers que France Travail représente, pour tout fait ou acte intéressant France Travail 
services. 

§ 2 - Délégation est également donnée à : 

- madame Emilie Buttin, directrice de l’agence GUSO 
- madame Laurence Maybon directrice adjointe de l’agence Guso 
- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence secteur public 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- monsieur Frédéric Faraon, directeur du service offres de services 
- madame Céline Jacquet, directrice adjointe du service offres de services 
- monsieur Mickael Cari, directeur de l’agence transverse territoires Ouest et Nord, 

Paris et employeurs expatriés 
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- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence transverse territoires Ouest et 
Nord, Paris et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse territoires Sud, Est, 
département franciliens et employeurs spectacle 

- madame Yasmina Bensaber, directrice adjointe de l’agence transverse territoires Sud, 
Est, département franciliens et employeurs spectacle 

- madame Malika Fourra directrice de l’agence coordination, protection sociale 
- monsieur Fabrice Sulny, directeur adjoint de l’agence coordination, protection sociale 
- madame Olivia Frank, directrice du service appui, animation fonctionnelle, 

accompagnement aux déploiements (3A) 
- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle 

Paris 
- monsieur Frédéric Vanseveren, directeur adjoint de l’agence audiovisuel Cinéma 

Spectacle Paris 
- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle Sud 

et Est 
- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement pré contentieux DE 

et contentieux E et DE 
- madame Marie- Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuel Cinéma 

Spectacle Ouest et Nord 
- monsieur Thomas Delville directeur adjoint de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle 

Ouest et Nord 
- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuel Cinéma Spectacle 

Départements franciliens Outre -Mer et Méditerranée 
- madame Valérie Roux, responsable du service contrôle de gestion 
- madame Christelle Busco, responsable du service comptabilité et finances 
- monsieur Habib Dehdous, responsable du service maitrise des risques, contrôle 

interne et engagements de services 

à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite de leurs 
attributions, porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, ou 
d’un tiers que France Travail représente, pour tout fait ou acte intéressant France Travail 
services. 

Article 13 - Contentieux « réglementation » 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest & Nord 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques 
- madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement précontentieux DE 

et contentieux E/DE 
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- madame Roselyne Childérique, madame Aurore Scausse, monsieur Michaël Toinet et 
madame Cédrine Keups juristes contentieux de l’agence recouvrement 
précontentieux DE et contentieux E/DE 

- monsieur Marc Cabrera, monsieur Denis Tenneguin, responsables d’équipe de 
l’agence pré contentieux DE et contentieux E&DE 

à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de France Travail ou d’un 
tiers que France Travail représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, 
tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, se rapportant à des décisions de 
France Travail services ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale, à l’exception 
des litiges visés aux points b-1° à b-4° de l’article 1 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 
mars 2019, que France Travail y soit demandeur ou défendeur, et des litiges concernant 
plusieurs établissements de France Travail. 

Article 14 - Contentieux « fraudes » 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice des politiques publiques et contentieux 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques 
- madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Myriam Trichet, adjointe au responsable de service prévention et lutte 

contre la fraude, 
- monsieur Yannick Ferre, référent métier du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement précontentieux DE 

et contentieux E/DE 
- madame Roselyne Childérique, madame Aurore Scausse, monsieur Michaël Toinet et 

madame Cédrine Keups juristes contentieux de l’agence recouvrement 
précontentieux DE et contentieux E/DE 

- monsieur Marc Cabrera, mesdames Julie Come et Graziella Compte-Hereter, 
responsables d’équipe de l’agence pré contentieux DE et contentieux E&DE 

à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services et dans la limite des 
attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de France Travail ou d’un 
tiers que France Travail représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, 
tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, se rapportant à des décisions de 
France Travail services ou à des faits ou actes intéressant la direction de France Travail 
services, à l’exception des litiges visés aux points b-1° à b-4° de l’article 1 de la délibération 
susvisée n° 2019-16 du 12 mars 2019, que France Travail y soit demandeur ou défendeur, et 
des litiges concernant plusieurs établissements de France Travail. 

Article 15 - Contentieux « ressources humaines » 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Claire Joreau, directrice de la Performance Sociale, 
adjointe au directeur de France Travail services , à l’effet de signer, au nom du directeur de 
France Travail services et dans la limite des attributions du service, tout acte nécessaire à agir 
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en justice au nom de France Travail, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, 
tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, à l’exception du Conseil d’Etat et 
de la Cour de cassation, se rapportant aux ressources humaines de France Travail services, à 
l’exception des litiges : 

- relatifs à la convention collective nationale de France Travail, aux accords qui y sont 
annexés et aux accords collectifs nationaux de travail, ainsi qu’à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale ; 

- relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur général 
ou de son délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public ; 

- entre France Travail et un agent de France Travail services porté devant la juridiction 
administrative ou entre France Travail et un agent soumis aux dispositions du décret 
n° 2003 1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management et médiateurs, 
qui serait porté devant le juge judiciaire ; 

- entre France Travail et un cadre dirigeant ou supérieur visé à l’article 1er, 1.2 ou 4, § 2 
de la convention collective nationale de France Travail. 

§ 2 En cas d’absence ou d’empêchement de la personne visée au § 1 du présent article, est 
bénéficiaire de la même délégation, à titre temporaire la personne mentionnée au § 36 de 
l’article 43. 

Article 16 - Autres contentieux 

§ 1 - Délégation est donnée, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail services 
et dans la limite des attributions du service, tout acte nécessaire à agir en justice au nom de 
France Travail ou d’un tiers que France Travail représente, y compris constituer avocat ou 
avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, à 
l’exception du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, se rapportant à des décisions de 
France Travail services ou à des faits ou actes intéressant France Travail services, à l’exception 
des litiges visés aux points b-1° à b-4° de l’article 1 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 
mars 2019, que France Travail y soit demandeur ou défendeur, des litiges concernant 
plusieurs établissements de France Travail ou mettant en cause les marques et noms de 
domaines intéressant France Travail, à : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, finances et gestion, 
- madame Sandrine Vasina, directrice des politiques publiques et contentieux 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques, 
- madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable du service prévention et lutte contre la 

fraude 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence recouvrement précontentieux DE 

et contentieux E/DE 
- madame Roselyne Childérique, madame Aurore Scausse, monsieur Michaël Toinet et 

madame Cédrine Keups juristes contentieux de l’agence recouvrement 
précontentieux DE et contentieux E/DE 

- monsieur Marc Cabrera, madame Julie Come et madame Graziella Compte-Hereter 
responsables d’équipe de l’agence pré contentieux DE et contentieux E&DE. 
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Article 17 - Transactions 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services à l’effet de transiger, dans la limite de ses 
attributions, au nom du directeur de France Travail services ou d’un tiers que France Travail 
représente, dans les cas se rapportant à leurs décisions ou à des faits ou actes intéressant 
l’établissement France Travail services, prévoyant le versement d’une somme d’un montant 
total strictement inférieur à 50 000 euros, à l’exception de ceux dans lesquels le directeur 
général ne peut conclure une transaction qu’après délibération préalable et spéciale du 
conseil d’administration en application de l’article 3 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 
12 mars 2019. 

§ 2 - Délégation est donnée à madame Sandrine Vasina, directrice des politiques publiques et 
contentieux, à l’effet de transiger, dans la limite de ses attributions, au nom du directeur de 
France Travail services ou d’un tiers que France Travail représente, dans les cas se rapportant 
à leurs décisions ou à des faits ou actes intéressant l’établissement France Travail services , 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant total strictement inférieur à 10 000 
euros, à l’exception de ceux dans lesquels le directeur général ne peut conclure une 
transaction qu’après délibération préalable et spéciale du conseil d’administration en 
application de l’article 3 de la délibération susvisée n° 2019-16 du 12 mars 2019. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence 
recouvrement précontentieux DE et contentieux E/DE, à l’effet de transiger, dans la limite de 
ses attributions, au nom du directeur de France Travail services ou d’un tiers que France 
Travail représente, dans les cas se rapportant à leurs décisions ou à des faits ou actes 
intéressant l’établissement France Travail services, prévoyant le versement d’une somme d’un 
montant total strictement inférieur à 5 000 euros, à l’exception de ceux dans lesquels le 
directeur général ne peut conclure une transaction qu’après délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration en application de l’article 3 de la délibération susvisée n° 
2019-16 du 12 mars 2019. 

Section 7 - Missions spécifiques 

Article 18 - CATS 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, prendre les décisions relatives au bénéfice des 
accords de cessation d’activité des travailleurs salariés (CATS), 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest & Nord, 

Paris et employeurs expatriés 
- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence territoriale transverse Ouest et 

Nord, Paris et employeurs expatriés 
- madame Evelyne Grandvillain, gestionnaire recouvrement de l’agence territoriale 

transverse ouest /nord, Paris et employeurs expatriés 
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- madame Saléa Helissey, gestionnaire recouvrement de l’agence territoriale transverse 
ouest /nord, Paris et employeurs expatriés 

Article 19 - Convention de gestion 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, négocier, signer, exécuter et résilier les 
conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, prendre les décisions relatives à la facturation 
et au recouvrement des sommes dues au titre des conventions de gestion de l’article L.5424-2 
du code du travail. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence secteur public 
- monsieur Yvon Launay 
- monsieur Kevin Levy 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31, de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent au recouvrement visé au § 3 du présent article. 

§ 6 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux. 

§ 7 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 8 du présent article, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions, prendre les décisions relatives à l’instruction 
des demandes de conventions de gestion et à la migration des dossiers en provenance des 
employeurs publics. 

§ 8 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 7 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence secteur public 
- madame Sophie Chung, chargée de relations extérieures - Agence secteur public 
- monsieur Louis Divoux Cailleres, chargé de relations extérieures - Agence secteur 

public 
- monsieur Bruno Pereira, chargé de relations extérieures - Agence secteur public 
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- madame Claire Van Der Meulen, chargée de relations extérieures – Agence secteur 
public 

§ 9 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services à l’effet de, au nom du directeur de France 
Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans les conditions et 
limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance chômage, statuer sans limite sur les 
demandes de délais de paiement des créances publiques dues à l’assurance chômage sous 
conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail. 

§ 10 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 11 du présent article à l’effet de, 
au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans les conditions et limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance 
chômage, statuer sur les demandes de délais de paiement des créances publiques dues à 
l’assurance chômage sous conventions de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
lorsque le montant total des créances est supérieur à 300 000 € et si le délai est supérieur à 12 
mois 

§ 11 - Sont bénéficiaires de la délégation mentionnée au § 10 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux. 

§ 12 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 13 du présent article à l’effet de, 
au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage, statuer sur les demandes de délais de paiement des créances publiques dues à 
l’assurance chômage sous convention de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 300 000 € sur 12 mois maximum 

§ 13 - Sont bénéficiaires de la délégation mentionnée au § 12 : 

- monsieur Dominique Ertus, directeur de l’agence du secteur public 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence précontentieux DE et contentieux 

E&DE 

§ 14 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 30 et § 31 de l’ article 43, à l’effet 
de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans les conditions et limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance 
chômage, statuer sur les demandes de délais de paiement des créances publiques dues à 
l’assurance chômage sous convention de gestion visées à l’article L.5424-2 du code du travail 
lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 200 000 € sur 12 mois maximum  

Article 20 - Parcours d’accompagnement personnalisé collaborateurs parlementaires 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43 à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, pour recouvrer pour le compte de l’état les contributions dues par les adhérents 
au titre du dispositif dénommé « parcours d’accompagnement personnalisé proposé aux 
collaborateurs parlementaires » (PAP-CP). 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 du présent article 
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- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires ouest, nord, Paris 

et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 

Article 21 - Salariés démissionnaires poursuivant un projet de reconversion professionnelle 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 32 de l’article 43 à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, identifier à titre informatif, sur demande du 
salarié souhaitant démissionner pour un projet de reconversion professionnelle, le régime 
(régime d’assurance chômage ou employeur en auto-assurance) supportant la charge du 
financement de son indemnisation. 

Article 22 - Missions dans le cadre des règlements communautaires n° 883/2004 et n° 
987/2009 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux   

§ 10, § 15, § 21 et § 29 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- répondre aux demandes d’information émanant des institutions compétentes des 
Etats membres dans le cadre de la mise en œuvre des règlements communautaires 
(CE) n° 883/2004 et n° 987/2009, portant sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale pour toutes les questions relatives au chômage, 

- participer aux échanges de messages entre ces institutions à travers l’émission et la 
réception de documents électroniques structurés intitulés SEDS et à la délivrance des 
documents portables U1 et E 301, 

- traiter les demandes ou questions relatives à la mise en œuvre des dispositions 
relatives à la totalisation des périodes d’assurance. Les directions régionales de France 
Travail doivent transmettre à France Travail services toutes les demandes de 
délivrance du document portable U1 ou SED U 002, lesquelles sont transmises par 
France Travail services auprès de l’organisme européen compétent, 

- émettre les formulaires européens intitulés « SEDs U002 », « document portable U1 » 
et « formulaire E301 » sur demande d’un Etat membre ou sur demande personnelle 
d’un intéressé (demandeur d’emploi ou non), 

- assurer également la gestion des recours formés par les destinataires de ces 
formulaires ainsi que les contentieux qui y sont afférents, 

- formuler les demandes de remboursement d’allocations chômage versées par France 
Travail à ces travailleurs auprès des institutions compétentes des Etats membres 
d’emploi et assurer le suivi de ces demandes ; 

- recevoir l’ensemble des demandes de remboursement d’allocations de chômage à la 
charge de France Travail formulées par les institutions compétentes des Etats 
membres de résidence et de procéder aux remboursements dus 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 
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- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Malika Fourra, directrice de l’Agence Coordination Protection Sociale  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions formuler, recevoir et assurer le traitement des demandes relatives : 

- à la compensation de trop perçus de prestations ou de cotisations de chômage entre 
Etats membres 

- à la communication entre Etats membres des renseignements utiles pour le 
recouvrement des créances 

- à la notification au débiteur d’un acte ou d’une décision relative à une créance ou à 
son recouvrement 

- au recouvrement d’une créance ou à la prise de mesures conservatoires pour garantir 
le recouvrement des créances dans les conditions et selon les modalités fixées par les 
règlements en vigueur. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 

E&DE 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- formuler et recevoir les demandes d’allocations décès entre Etats membres 

§ 6- Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Malika Fourra, directrice de l’Agence Coordination Protection Sociale  

Article 23 - Mandataires sociaux 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18, § 25 à § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions prendre les décisions par lesquelles il est statué sur la reconnaissance du statut 
de salarié des dirigeants, mandataires sociaux et associés, au regard de la réglementation de 
l’assurance chômage. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 
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- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent aux décisions visées au § 1er du présent article. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

Article 24 - Mission de prévention et lutte contre la fraude demandeur d’emploi relative au 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP)  

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques, ainsi 
qu’aux personnes désignées aux § 24, § 34, § 37, § 39 et § 40 de l’article 43 à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- assurer l’ensemble des opérations de prévention et de lutte contre la fraude 
demandeur d’emploi s’agissant du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Christian Labelle, référent métier de l’agence transverse Ouest/Nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- madame Virginie Renou, référente métier de l’agence transverse Ouest/Nord, Paris et 
employeurs expatriés 

- madame Cristina Silva Almeida, référente métier de l’agence transverse territoires 
Sud/Est, départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Vanessa Eloy, référente métier de l’agence transverse territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Emilie Decarre, référente métier de l’agence transverse territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle en mission jusqu’au 30 avril 
2026 

et aux personnes désignées au § 28, de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France 
Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- mettre en œuvre les conséquences afférentes aux constatations effectuées par le 
service prévention et lutte contre la fraude, 

- procéder au recouvrement des prestations indûment versées et statuer sur les 
demandes de délais de remboursement y afférent. 
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§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, assumer l’ensemble du contentieux y afférent, y compris le contentieux visant 
au recouvrement des prestations indûment versées et le contentieux résultant de la fraude. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

Article 25 - Mission de prévention et lutte contre la fraude - demandeur d’emploi relative à la 
fraude à résidence et aux absences du territoire non déclarées. 

Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques, ainsi 
qu’aux personnes désignées aux § 24, § 34, § 37 et § 40 de l’article 43, à l’effet de, au nom de 
France Travail services pour : 

- instruire les situations susceptibles de constituer une fraude qui lui sont signalées et 
en particulier pour assurer les opérations de prévention et de lutte contre la fraude 

- gérer les réclamations et contentieux afférents. 

Les directions régionales demeurent compétentes, le cas échéant, pour statuer en 
conséquence sur les droits à prestations des salariés privés d’emploi et gérer les contentieux 
afférents et pour statuer sur les demandes de délais de remboursement des prestations 
indûment versées. 

Article 26 - Notification des employeurs en application des articles L. 1243-11-1 et L. 1251-33-1 
du code du travail (refus de CDI suite à CDD) 

§ 1 - Délégation est donnée à monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques, aux 
personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 10, § 15, § 21 et § 29 de l’article 
43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du 
service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, : 

- recevoir les notifications des employeurs effectuées en application des articles L. 
1243-11-1 et L. 1251-33-1 du code du travail, 

- renseigner en conséquence les informations relatives aux périodes d’emploi 
concernées dans le dossier du demandeur d’emploi, 

- informer celui-ci de la réception de cette information par France Travail et des 
conséquences possibles d’un refus de contrat à durée indéterminée sur l’ouverture de 
droit à l’allocation de retour à l’emploi. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
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Section 8 - Gestion des droits 

Article 27 - Salariés expatriés 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, 
prendre les décisions relatives à l’ouverture du droit à allocation, au titre du régime des 
expatriés ou du régime général, aux salariés expatriés ainsi qu’aux demandeurs d’emploi 
inscrits et indemnisés en France partant rechercher un emploi dans un autre Etat membre. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi, qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent à la décision par laquelle France Travail services a 
statué sur ces droits. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

Article 28 - Allocation des travailleurs indépendants 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- statuer sur les demandes d’allocation des travailleurs indépendants (ATI), 
- saisir dans l’applicatif dédié les éléments de décision permettant le premier paiement 

des allocations dues. 

Les paiements, les autres décisions, de même que les recours et contentieux afférents à ces 
autres décisions, demeurent assurés au niveau régional. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
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- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

Article 29 - Allocation au titre du régime général (RG) suite à l’étude de la qualité de salarié 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- prendre les décisions relatives à l’ouverture des droits à prestation d’assurance 
chômage pour les personnes pour lesquelles a été menée l’étude de reconnaissance 
du statut de salarié des dirigeants, mandataires sociaux et associés, 

- saisir dans l’applicatif dédier les éléments de décision permettant le premier 
paiement des allocations et gérer les recours et le contentieux afférents à la décision 
statuant sur ces demandes et droits. Les paiements, les autres décisions, les recours et 
contentieux afférents à ces autres décisions demeurent assurés au niveau régional ; 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob directrice en charge des opérations, adjointe au directeur de 
France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 

Article 30 - Allocation des demandeurs d’emploi en mobilité dans un Etat membre (maintien) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 12, § 18 et § 28 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, 
aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- répondre aux demandes d’information émanant des institutions compétentes des 
Etats membres dans le cadre de la mise en œuvre des règlements communautaires 
(CE) n° 883/2004 et n° 987/2009, portant sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale pour toutes les questions relatives au chômage, 

- procéder au paiement des allocations qui leur sont dues pendant la période de 
maintien des droits prévue par les règlements (CE) n° 883/2004 et n°987/2009 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. 

- assurer dans le cadre du maintien du droit à prestation le suivi administratif des 
demandeurs d’emploi partant à la recherche d’un emploi dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne et le suivi administratif des demandeurs d’emploi inscrits en 
France, en provenance d’un Etat membre et recherchant un emploi en France en 
communiquant des messages d’information à l‘institution européenne d’origine 
compétente 
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- entreprendre les démarches nécessaires au recouvrement de l’indu en cas de 
paiement indu de tout ou partie de ces allocations, 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial ouest /nord 
- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest/Nord, Paris 

et employeurs expatriés 
- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 

départements franciliens et employeurs du spectacle 

Article 31 - Intermittents du spectacle (Annexes 8 et 10) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
3, § 9, § 14, § 20 et § 27 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, 

- statuer sur les droits à prestations au titre des annexes 8 et 10 au règlement annexé à 
la convention d’assurance chômage et des prestations de solidarité 

- dans le cadre de la prescription d’une formation et ce, pour régulariser une prise en 
charge ou pour les besoins de la gestion administrative d’un dossier lié à 
l’indemnisation, procéder, dans la limite d’un mois de rétroactivité, à la désinscription 
à la demande des demandeurs d’emploi relevant du cinéma spectacle au titre des 
annexes VIII ou X du règlement d’assurance chômage et statuer sur les demandes de 
modifications des bornes d’inscription nécessaires à la bonne gestion des dossiers, 
lorsque le demandeur d’emploi formule sa demande auprès d’un conseiller de France 
Travail services. 

- dans le cadre de la gestion courante d’un droit, dans le but de permettre son 
attribution et son versement, procéder à toute opération de désinscription et de 
réinscription visant à régulariser l’indemnisation d’un demandeur d’emploi relevant du 
cinéma spectacle au titre des annexes VIII ou X du règlement d’assurance chômage 
sans pour autant intervenir sur les périodes d’inscription et de disponibilité des 
personnes concernées. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 

Article 32 - Contentieux en matière de recouvrement 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, notifier et signifier les contraintes sur trop-perçus prestations et aides, et 
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procéder aux assignations ou injonctions de payer afférentes aux décisions visées aux articles 
31 et 32 de la présente section. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

Section 9 - Prestations en trop versées 

Article 33 - délais 

Dans les cas mentionnés aux articles 31 et 32 de la section 8 : 

§ 1 - Délégation est donnée à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services, à l’effet de, au nom du directeur de France 
Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de ses 
attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions y afférentes, 

- statuer sans limite sur les demandes de délais de paiement des prestations 
d’assurance chômage ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux 
articles 31 et 32. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de 
l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions afférentes, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux articles 31 et 32 dans la 
limite de 60 mois. 

§ 3 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 2 : 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 
- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 5 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 9, § 12, § 14 et § 16 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions afférentes, 
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- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux articles 31 et 32 dans la 
limite de 48 mois. 

§ 5 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 4 : 

- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest & Nord 

- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Paris 

- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Sud/Est 

- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest & Nord, 
Paris et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 
E&DE 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 18, § 20, § 22, § 27, § 28, § 29, § 30 
et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins 
d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- demander le remboursement des sommes indûment versées dans les conditions et 
limites fixées par les accords d’assurance chômage ou les textes réglementaires en 
vigueur, et les instructions y afférentes, 

- statuer sur les demandes de délais de paiement des prestations d’assurance chômage 
ou des prestations de solidarité indûment versées visées aux articles 31 et 32 dans la 
limite de 36 mois. 

Article 34 - Recours gracieux 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
8, § 9, § 12, § 14, § 16, § 18, § 20 et § 22 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur 
de France Travail services, les décisions prises sur les recours gracieux formés contre les 
décisions prises au titre de l’article 34 de la section 9, 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 
- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 

spectacle Ouest & Nord 
- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 

Paris 
- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 

Sud/Est 
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- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires Ouest & Nord, 
Paris et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 
E&DE 

Article 35 – Recouvrement des trop perçus susceptibles d’être frauduleux 

§ 1 Délégation est donnée à madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et 
contentieux, et madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et 
contentieux E&DE 

§ 2 Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, 
à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service 
public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- prendre des décisions relatives au recouvrement des trop-perçus susceptibles d’être 
frauduleux, relatifs aux prestations et aides, constatés à partir du 1er septembre 2025, 
en phase amiable et contentieuse, ainsi que notifier ou faire signifier une contrainte et 
conduire les voies d’exécution à la suite des décisions des services de prévention et 
lutte contre la fraude et des agences des directions régionales Bourgogne-Franche-
Comté, Pays de la Loire et La Réunion. 

Ces directions régionales demeurent compétentes, chacune en ce qui la concerne, pour gérer 
les contentieux sur le fond. 

La compétence nationale exclusive de France Travail services s’étend aux trop-perçus qui ne 
sont pas susceptibles de constituer une fraude, lorsque le dossier d’un demandeur d’emploi 
en comporte également. 

Article 36 - Remise et admission en non-valeur des prestations publiques 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 4 à l’effet, au nom du directeur de 
France Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de 
leurs attributions, d’accorder une remise de prestations en trop versées ou de les admettre 
en non-valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées. 

§ 1 - sans limite de montant à madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, 
adjointe au directeur de France Travail services. 

§ 2 - dans la limite de 5000 euros à madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques 
et contentieux, à madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et 
contentieux E&DE, ainsi qu’aux personnes désignées aux § 16 et § 22 de l’article 43. 

§ 3 - dans la limite de 1000 euros à madame Sabine Bardet, directrice territorial Sud/Est et à 
monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord, 

§ 4 - dans la limite de 650 euros aux personnes désignées aux § 2, § 3, § 8, § 9, § 11 à § 14, § 18 à 
§ 20, § 30 et 31 de l’article 43. 
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Les prestations visées dans le présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail pour son compte, pour le compte de l’Etat, du 
Fonds de solidarité prévu à l’article L.5423-24 du code du travail. 

Section 10 - Aides à l’emploi ou à l’embauche 

Article 37 - Aides à destination des employeurs (AFEN/PEPS -AEEF-AIAE) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23 et § 26 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux 
fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions : 

- prendre les décisions relatives au bénéfice des aides à l’emploi ou à l’embauche pour 
le compte de France Travail, et pour le compte de l’Etat, 

- procéder au paiement ainsi qu’au recouvrement des sommes indûment perçues 
- gérer la fraude et le contentieux y afférent 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 17, § 23 et § 26 de l’article 43, à l’effet de signer, au nom du directeur de France Travail 
services : 

- les décisions sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées à 
l’article 37 de la présente décision. 

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 du présent article, à l’effet de 
signer, au nom du directeur de France Travail services, : 

- les décisions sur les recours hiérarchiques formés contre les décisions mentionnées à 
l’article 37 de la présente décision. 

§ 4 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées aux § 1, § 2 et § 3 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence précontentieux DE et contentieux 

E&DE 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 du présent article, ainsi qu’aux § 
16, § 17, § 22, § 23, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France 
Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, demander le remboursement des sommes indûment versées par France Travail 
services et, dans les conditions et limites fixées par les textes réglementaires en vigueur et les 
instructions afférentes, statuer sur les demandes de délais de remboursement par France 
Travail pour son propre compte, ou pour le compte de l’Etat. 

§ 6 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 5 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
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- madame Marie-Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 
E & DE 

§ 7 - Délégation est donnée à monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
ainsi qu’aux personnes désignées qu’aux § 17 et § 23 de l’article 43, à l’effet de, au nom du 
directeur de France Travail services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans 
la limite de leurs attributions, dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, 
réglementaires et conventionnels en vigueur et les instructions afférentes, 

- statuer sur les demandes de remise ou sur les demandes d’admission en non-valeur 
relatives aux aides indûment versées par France Travail services pour le compte de 
France Travail, lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 
5000 euros. 

§ 8 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 9 du présent article, ainsi qu’aux § 
5, § 16, § 22, § 30 et § 31 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, gérer le contentieux afférent aux décisions visées au § 1er du présent article. 

§ 9 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 8 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

Article 38 - Evaluations du certificat de connaissances et de compétences professionnelles 
(CléA) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23, § 26 de l’article 43, à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, aux 
fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, procéder 
: 

- au paiement des factures des évaluations préalables et finales des certificats CléA 
émanant des organismes de formation, 

- à la mise à jour des dossiers des demandeurs d’emploi bénéficiaires des évaluations 
CléA. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 

Article 39 - Fonds exceptionnel d’accompagnement et de reconversion des salariés licenciés 
de la filière automobile 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
16, § 17, § 23, § 26, § 30 à § 31 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail 
services, dans les conditions et selon les modalités prévues par les textes applicables : 
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- statuer sur le formulaire de demande d’aide relatif au fonds exceptionnel 
d’accompagnement et de reconversion des salariés licenciés de la filière automobile à 
l’exception de la prime exceptionnelle de reclassement, 

- gérer les recours, y compris en cas de contestation d’une fraude et le contentieux y 
afférent. 

La validation des paiements ainsi que le recouvrement amiable des sommes indûment 
perçues demeurent assurés par l'agence locale du bénéficiaire. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 
- madame Marie Ange Manon, directrice de l’agence pré contentieux DE et contentieux 

E&DE 

Article 40 - Aide financière exceptionnelle instituée en faveur de certains demandeurs 
d’emploi entrant en formation dans le cadre d’une préparation opérationnelle à l’emploi 
individuelle (POEI) ou d’une action de formation préalable au recrutement (AFPR) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23, § 26 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les textes applicables : 

- procéder au paiement, ainsi qu’à l’envoi au bénéficiaire, de la notification de son 
attribution de l’aide financière exceptionnelle. 

La gestion des réclamations et recours, ainsi que le recouvrement amiable et contentieux des 
sommes indûment perçues, demeurent assurés par les directions régionales de France Travail. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 

Article 41 – Aide à la formation pour les jeunes éligibles aux AFC (action de formation 
conventionnées) 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article, ainsi qu’aux § 
17, § 23, § 26 de l’article 43 à l’effet de, au nom du directeur de France Travail services, dans 
les conditions et selon les modalités prévues par les textes applicables : 

- gérer la gestion des doublons d’identifiants suite à la saisie d’une inscription par la 
Mission locale à une action de formation France Travail via l'outil Ouiform. 

- gérer les erreurs de nationalité lors de l’inscription par la Mission locale du jeune sur 
l'outil Ouiform. 

§ 2 - Sont bénéficiaires des délégations mentionnées au § 1 : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 
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- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 
- monsieur Arona Diop, directeur de l’agence aides et mesures 

Section 11 – Accompagnement demandeurs d’emploi 

Article 42 – accompagnement des artistes auteurs bénéficiaires du RSA 

§ 1 - Délégation est donnée à la personne désignée au § 2 du présent article, à l’effet de, au 
nom du directeur de France Travail services, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les textes applicables : 

- accompagner les artistes auteurs, bénéficiaires du revenu de solidarité active vers un 
parcours professionnel 

- réaliser un diagnostic de leur situation 
- élaborer un contrat d’engagement et en assurer le suivi et le contrôle. 

§ 2 – Est bénéficiaire des délégations mentionnées au § 1 : 

- monsieur Frédéric Vanseveren, responsable de l’activité d’accompagnement des 
artistes auteurs. 

Section 12 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 43 - Délégataires 

§ 1 - Direction régionale : 

- madame Sandrine Jacob, directrice en charge des opérations, adjointe au directeur 
de France Travail services 

- madame Claire Joreau, directrice de la Performance Sociale, adjointe au directeur de 
France Travail service 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud/Est 
- madame Isabelle Jauffret-Triboulet, directrice développement et accompagnement 

du réseau 
- monsieur Pierre Seffar, médiateur 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest /Nord 
- madame Pauline Luciani, directrice de la stratégie et relations extérieures 
- monsieur Benoît Merckelbagh, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Stéphane Lattaud, directeur maîtrise des risques 
- madame Béatrice Pardini, responsable du service communication 
- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux 

§ 2 - Directeur(trice)s des agences transverses au sein des directions territoriales Ouest /Nord 
et Sud/Est et du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) : 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires ouest /nord, Paris 
et employeurs expatriés 

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

- madame Emilie Buttin, directrice du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

§ 3 - Directeur(trice)s des agences audiovisuelles cinéma spectacle au sein des directions 
territoriales Ouest /Nord et Sud/Est : 
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- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest/Nord 

- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Paris 

- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Sud/Est 

- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée 

§ 4 - Directrice de l’agence coordination et protection sociale : 

- madame Malika Fourra 

§ 5 - Directrice de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE 

- madame Marie-Ange Manon 

§ 6 - Directeur de l’agence aides et mesures 

- monsieur Arona Diop 

§ 7 - Directeur de l’agence du secteur public 

- monsieur Dominique Ertus 

§ 8 - Directeur(trice)s adjoint(e)s des agences transverses au sein des directions territoriales 
ouest /nord et Sud/Est 

- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence territoriale transverse ouest /nord, 
Paris et employeurs expatriés 

- madame Yasmina Bensaber, directrice adjointe de l’agence territoriale transverse sud/ 
est 

§ 9 - Directeurs adjoints des agences audiovisuelles cinéma spectacle 

- monsieur Thomas Delville directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest /Nord 

- monsieur Frédéric Vanseveren directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Paris 

§ 10 - Directeur adjoint de l’agence coordination et protection sociale  

- monsieur Fabrice Sulny 

§ 11 - Directrice adjointe du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

- madame Laurence Maybon 

§ 12 - Responsables d’équipe des agences transverses : 

- Agence territoriale transverse Ouest /Nord : 

o monsieur Mohamed Bensaid 
o monsieur Hakim Lasfar 
o madame Yasmina Réchid 
o monsieur Ousmane Sidibe 

- Agence territoriale transverse Sud /Est : 

o monsieur Mohamed Dahmani 
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o madame Caroline Lebegue 
o monsieur Jean Yves Luya 
o madame Zina Nabet 

§ 13 - Responsables d’équipe du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

- madame Hayat Aloui 
- madame Alexandra Coulis 
- madame Virginie Emery 

§ 14 - Responsables d’équipe des agences audiovisuelles cinéma spectacle au sein des 
directions territoriales Ouest /Nord et Sud/Est 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Ouest /Nord : 

o madame Sandra Charitonsky 
o monsieur Nuno Da Cruz 
o monsieur Loic Joly 
o madame Rahma Laidouni jusqu’au 15 septembre 2026 
o madame Laurence Perret 
o madame Clarisse Diverchy 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Paris : 

o monsieur Louis Chevallier 
o madame Sabrina Guillard 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud/Est : 

o madame Camille Delphin Poulat 
o madame Corinne Lamoureux 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle départements franciliens, Outre-Mer et 
Méditerranée : 

o madame Cathy Cœur 
o madame Maria Sofia Cruz 
o madame Marguerite Correia de sousa 
o monsieur Guillaume Jach Taillandier 
o monsieur Souleymane Konate 

§ 15 - Responsable d’équipe de l’agence coordination et protection sociale :  

- madame Caroline Almosnino 

§ 16 - Responsable d’équipe de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE : 

- monsieur Marc Cabrera 
- madame Julie Come 
- madame Graziella Compte-Hereter 

§ 17 - Responsables d’équipe de l’agence aides et mesures : 

- madame Yamina Belfaci 

§ 18 - Référents métiers des agences transverses : 

- Agence transverse territoires Ouest & Nord, Paris et expatriés : 
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o monsieur Christian Labelle 
o madame Virginie Renou 

- Agence transverse territoires Sud/Est, départements franciliens et employeurs du 
spectacle : 

o madame Vanessa Eloy 
o madame Cristina Silva Almeida 
o madame Emilie Decarre, en mission jusqu’au 31 décembre 2026 

§ 19 - Référents métiers au sein du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) : 

- madame Fabienne Rossi 

§ 20 - Référents métiers au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des directions 
territoriales Ouest /Nord et Sud/Est : 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Ouest/Nord : 

o madame Véronique Bordeau 
o monsieur Jonathan Debernardi 
o madame Nathalie Coutat 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Paris : 

o madame Mériam Belarbi 
o monsieur Djamel Kadi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud/Est : 

o madame Sandrine Farchica 
o madame Magali Schlappi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle départements franciliens, Outre-Mer et 
Méditerranée : 

o madame Hakima Kaci-Kiniklis 
o madame Virginie Kimak 
o madame Véronique Wahrheit 

§ 21 - Référents métiers de l’agence coordination et protection sociale au sein de la direction 
politiques publiques et contentieux : 

- monsieur Yann Dhissi 

§ 22 - Référent métier de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE : 

- madame Julie Come 

§ 23 - Référents métiers de l’agence aides et mesures : 

- madame Valérie Barbit 
- monsieur Maxime Vertueux 

§ 24 - Référent métier du service prévention et lutte contre la fraude : 

- monsieur Yannick Ferre 

§ 25 - Gestionnaires du recouvrement au sein de l’agence transverse territoires Ouest & Nord, 
Paris et employeurs expatriés, de l’agence transverse territoires Sud /Est, départements 



 

 

 

[ 43 / 128 ] 

N° 38 
du 6 juillet 2026 

franciliens et employeurs du spectacle et du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 
: 

- madame Meriem Abdelkader 
- madame Semra Aclan 
- madame Salimata Ali Ahamada 
- monsieur Nels Alvarez 
- madame Fanny Aslanides 
- madame Julie Barbut 
- madame Fatima Bayouty 
- madame Maroua Benchalkha 
- madame Virginie Berteran 
- madame Delphine Berthet 
- monsieur Marc Bessala Bessala 
- madame Sylvie Biancalana 
- madame Marine Bonansea 
- madame Yamina Bougria 
- madame Fanny Bouvier Garzon 
- madame Sandrine Braun 
- madame Elise Burnak 
- madame Houmou Camara 
- madame Sandrine Cabrera 
- madame Corinne Chamosset 
- madame Angéliqua Chiquet 
- madame Nelly Chomarat 
- madame Maryline Clairon 
- madame Véronique Clavel 
- madame Florence Clerici Lignier 
- madame Catherine Colliard 
- madame Corinne Collignon Volkart 
- madame Aline Covelli 
- madame Sandrine David 
- madame Emilie Decarre 
- madame Virginie Dechosal 
- madame Cécile Delagrainge 
- madame Sheyhima Dengou 
- madame Oriane Depoorter 
- madame Corinne Desmarest 
- madame Carole Dufrene 
- madame Charifa Duong 
- monsieur Stéphane Dupenloup 
- madame Maria Etchika Divron 
- madame Audrey Excoffier 
- madame Sandy Fiorani 
- madame Aurélie Gabriel 
- madame Halima Gaye 
- monsieur Laurent Gonin 
- madame Amelle Gouijjane 
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- madame Sandrine Granchamp 
- madame Evelyne Grandvillain 
- madame Aurélie Gueron 
- madame Najat Hammou Zainoun 
- madame Dora Hazbri 
- madame Saléa Helissey 
- madame Sophie Jacques Gustave 
- madame Sophie Jan 
- madame Roldine Jeune 
- madame Nadera Joly 
- madame Kavitha KamalaNathan 
- madame Fatna Kerkar 
- madame Zaia Khennouf 
- madame Emmanuel Laine 
- monsieur Olivier Laurent 
- madame Nathalie Lavorel 
- madame Séverine Le Floch 
- madame Laurence Legrand 
- madame Souad Lekert 
- madame Carine Liabeuf 
- madame Evelyne Loppy 
- madame Julie Lucchitta 
- madame Sandrine Lyonnaz Perroux 
- madame Dalila Mahrsi 
- madame Jennifer Maire 
- madame Marion Manevy 
- monsieur Yannick Manieri 
- madame Magalie Marguin 
- madame Adriana Marin Cano 
- madame Cécile Marian 
- madame Séverine Mathe 
- monsieur Fabien Mauris 
- madame Edwige Mellet 
- madame Mireille Milandou Koundi 
- madame Anne Marie 
- monsieur Mehvish Mohammad Jamal 
- madame Donatella Mugnier 
- madame Lizzie Noel 
- madame Jovana Novakovic 
- madame Keltoum Ould Braham 
- madame Yamina Ourif 
- madame Isabelle Parent 
- madame Valerie Paulin 
- madame Christelle Payet David 
- madame Jacquet Alexandra 
- madame Sandra Perrier 
- madame Marion Perrillat Boiteux 
- madame Sophie Pierrat 
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- madame Linda Pinat 
- madame Béatrice Poletti 
- madame Cécile Potier 
- madame Icramme Qobaa 
- madame Aldjia Rahim Harchaoui 
- madame Elodie Receveur 
- madame Catherine Rivière 
- madame Laurence Rolin 
- madame Mélanie Rudyk 
- monsieur Brice Sanson 
- madame Cristelle Scholl 
- madame Nathalie Seguin 
- monsieur Christophe Simonetto 
- madame Valérie Sintes 
- madame Saida Slaouti 
- madame Grace Sodjinou Ahouansou 
- madame Philomène Sportiello 
- madame Ilda Torosoglu 
- madame Corinne Vernier 
- madame Nathalie Verrier Ben Rachid 
- madame Carole Viguier 
- madame Mélanie Vittet 
- madame Delphine Yang  
- madame Fatima Zorgani 

§ 26 - Gestionnaires des droits et entreprises au sein de l’agence de l’agence aides et mesures 
: 

- madame Aissatou Balde 
- madame Fahima Benhamma 
- monsieur Fares Bensalah 
- monsieur Killian Guyollot 
- madame Amina Halitim 
- madame Barbara Rouge Hazbri 
- madame Nadia Hourrane 
- madame Fathia Hyvernaud 
- madame Jamila Madid Lahmar 
- monsieur Omar Mazrimadame Simone Mbede Mbarga 
- madame Tatiana Mbo 
- madame Farida Mokadem 
- monsieur Thomas Moura Carvalho 
- madame Corine Onkara Atipo 
- madame Cecile Philipperon 
- madame Christelle Rallet 
- madame Catherine Rousseau 
- madame Farahnaz Sirdarkhan 
- monsieur Adam Soltani 
- madame Hamza Souhail 
- madame Fatem Zabavy Conin 
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§ 27 - Conseiller(ère)s en gestion des droits au sein des agences audiovisuelles cinéma 
spectacle Ouest/Nord, Paris, Sud/Est, départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée : 

- madame Kahina Abdat  
- madame Vanessa Accadbled 
- madame Hocéna Ahrouch 
- madame Mouna Alcalde  
- madame Jennifer Alingite 
- madame Marcelline Alvarez 
- madame Loubna Amkouy 
- monsieur Karim Amziane 
- madame Christelle Andrei 
- madame Carol Ann Tanquin  
- madame Nadia Aroun 
- madame Bouchra Atba Benatba 
- monsieur Mawusse Ayivi Azianougbe 
- madame Chloe Banderra 
- monsieur Anthony Barat 
- madame Jessica Barthelemi 
- madame Elodie Battu 
- madame Sylvie Beauvillain 
- monsieur Ali Bedrane 
- madame Dora Beltaif  
- madame Lobna Belfedal 
- madame Morgane Ben Ali 
- madame Sarah Ben Atiya Andaloussi 
- madame Meriem Bendib Said 
- madame Malika Ben Hammadi 
- madame Hinda Ben Younes 
- madame Peggy Bena 
- madame Lobna Belfedal 
- monsieur Emmanuel Bencatel 
- madame Linda Beuvet 
- monsieur Jean Christophe Dalleau 
- monsieur Hanane Bentaleb 
- monsieur Sylvain Bernat 
- madame Cynthia Bienvenu 
- madame Florence Bijasson 
- madame Dior Bobantshio 
- madame Noa Bonny 
- madame Julie Bordeau 
- madame Elodie Bordonnet 
- monsieur Ndembo Boueya 
- monsieur Jordan Bouhanik Mimouni 
- madame Rabia Bousnina 
- madame Emilie Brun 
- madame Mireille Burgod 
- monsieur Christophe Casaubon 
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- madame Noelia Cardenas 
- monsieur Philippe Carrio Scolan 
- madame Saida Chakour 
- madame Christèle Charmot 
- madame Imen Chérif 
- madame Suyay Chiappino Pepe 
- madame Amal Ahmar Lahya Dominguez 
- monsieur Norbert Choignard 
- madame Julie Chretien 
- madame Kamelia Choubane 
- monsieur Nino Chubinidze 
- monsieur Meleck Civil 
- monsieur Sabin Cocou Tossou 
- madame Caroline Coja 
- madame Roxane Contant 
- madame Eugenie Cornaton 
- madame Stéphanie Correia Lopes 
- madame Marilyne Da Costa 
- madame Lynda Daffeur 
- madame Angélique Dambonville 
- monsieur Thibault De Bortoli 
- madame Emma Descamps 
- madame Aline De Sousa Marques 
- madame Frédérique Delorme 
- monsieur Benjamin Dugot 
- madame Sandrine Dibellonio 
- madame Fatima Diop 
- madame Elisa Duplan 
- madame Lauriane Elessa Kwelle 
- madame Maryam El Ganbouri 
- madame Soumaya El Hlal 
- madame Clotilde Elmacin 
- madame Regine Enette 
- madame Marcela Escondrillas Mendez 
- madame Corinne Française 
- madame Christelle Fahrasmane 
- madame Soafidine Fayina 
- madame Djamila Flici 
- Madame Aurelie Gabriel 
- madame Virginie Gallat 
- monsieur Franck Gallay 
- madame Mattia Gattuso 
- madame Laurence Gerbasi 
- monsieur Tony Gizzi 
- madame Manuella Godeau 
- madame Pascaline Gomis 
- monsieur Romain Goales 
- madame Lendet Grace 
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- madame Ludivine Gonzva 
- monsieur Anouar Guelouaz 
- madame Kaidia Haidara 
- madame Sarah Hallou 
- madame Hayette Hamidane 
- madame Jade Hilbert 
- madame Anne Laure Humblot 
- madame Murielle Issa 
- madame Marouah Jerjir 
- madame Leslie Kadi 
- madame Malika Kenoudi 
- madame Corinne Kouakou 
- monsieur Daniel Kourouma 
- monsieur Maxime Lacaille 
- madame Ilona Lafniez 
- monsieur Olivier Lalo 
- monsieur Mathieu Lavie 
- madame Sandrine Le Guyader 
- monsieur Enzo Le Heron 
- madame Patricia Lebreton 
- monsieur Roberto Lefebvre 
- monsieur Guillaume Lefeuvre 
- madame Minata Lenguelegue 
- madame Karine Li 
- madame Edith Long 
- monsieur Christophe Loyez 
- madame Samantha Mahdid Ghizzo 
- madame Ikrame Mahmoud 
- monsieur Gilles Maguet 
- madame Magalie Marguin 
- madame Marie Line Maniga 
- madame Melyna Marnef 
- madame Marine Marmoux 
- madame Marie Christine Martins 
- madame Elodie Martins  
- monsieur Mathieu Martinvalet 
- monsieur Gilles Mech 
- madame Fouzia Mediouna 
- monsieur Sebastien Meira 
- madame Melaaz Meridja 
- madame Saliha Mekliche 
- madame Samia Menai 
- madame Naima Merabet 
- madame Charlotte Medardoni 
- madame Céline Messaoudene 
- madame Tatiana Messi 
- monsieur Messaoud Mettidji 
- madame Halima Mezaghrani 



 

 

 

[ 49 / 128 ] 

N° 38 
du 6 juillet 2026 

- madame Yerline Micourt 
- monsieur Hadji Mohamed 
- madame Marie-Odette Monoboune 
- madame Magalie Morin 
- madame Rosemonde Moucheront 
- monsieur Henri Moudio Djombi 
- madame Nisrine Moujtahid 
- madame Claire Mouthon 
- madame Laurianne Elessa Kwelle 
- madame Samya Naith Amor 
- madame Lilas Negmar 
- madame Stéphanie Neyrat 
- madame Stella Ngoma 
- madame Cedrine Nicolas 
- madame Mabrouka Nocairi 
- madame Kamélia Nowrouzi 
- monsieur Raphael Obadia 
- madame Marie Claire Okom Garcia 
- madame Rachida Ouazar 
- monsieur Annick Ozias 
- madame Sylvie Pasco 
- monsieur Gabriel Pereira 
- madame Severine Pereira 
- madame Lucie Pernet 
- madame Svetla Petcova 
- madame Camesuze Pierre 
- madame Kethy Pierre 
- madame Marthe Ponceau 
- madame Exilda Pumarejo 
- madame Maelle Quere 
- madame Audrey Raghouber 
- madame Marie Alice Ralambofetra 
- madame Ingrid Ramaye Ellama 
- madame Sita Ramdonee 
- madame Aurelie Ravoire 
- madame Nina Razmerita 
- monsieur Henry Rivera 
- madame Natasha Rodrigues 
- madame Armelle Renaud 
- madame Maryline Rioux 
- madame Claire Rinchet 
- madame Adelaide Roberto 
- madame Sandrine Ronat 
- madame Stéphanie Rouelland 
- madame Rana Saad 
- madame Khelifa Sadi 
- madame Odile Salvi 
- madame Marjorie Sampaio Gomes 
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- madame Fatah Seghir 
- madame Clotilde Sinet 
- madame Cynthia Bile Ngali 
- madame Manuela Sanchez Perez 
- madame Aurélie Seranne 
- madame Amal Sou 
- madame Amina Tadjer 
- madame Stéphanie Tagand 
- monsieur Cedric Tanguy 
- madame Yasmine Tanouti 
- monsieur Nicolas Thominot 
- monsieur Foudel Tiguemounine 
- madame Isabelle Tinchon 
- madame Sandie Tirode 
- madame Gisèle Toutain 
- madame Claire Truffert 
- madame Innocentia Turrel 
- madame Valerie Tutundjian De Vartan 
- monsieur Cem Unver 
- madame Dany Vansieleghem 
- madame Prenitha Vaseekaran 
- madame Valerie Verdiere Decroix 
- madame Celia Vinci 
- madame Malika Vingadassalon 

§ 28 - Conseiller(ère)s en gestion des droits au sein de l’agences transverse territoires 
Ouest/Nord, Paris et employeurs expatriés et de l’agence transverse territoires Sud/Est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle : 

- madame Ikram Belhadi 
- madame Amel Biadi Kuoch 
- madame Yamina Bougria 
- monsieur Malik Bouhalfaya 
- madame Sabine Burgun 
- madame Karina Challal 
- madame Marie Christine Mendes 
- madame Karine Delage 
- madame Apolline Delage 
- monsieur Grégory De Lopez 
- madame Noémie Espinasse  
- madame Tassadit Haddak 
- madame Promitha Rayammarakkarveetil 
- madame Djamila Hamdaoui 
- madame Saida Imqilqane 
- madame Karen Joaquim 
- madame Patricia Lechevallier 
- madame Jeannine Mevegue Nkoussa 
- madame Anne Marie Modolo 
- madame Patricia Moge 



 

 

 

[ 51 / 128 ] 

N° 38 
du 6 juillet 2026 

- monsieur Moïse Moustin 
- madame Christine Nguyen 
- madame Pozowa Reine Pato 
- madame Malika Sidhoum 
- madame Yasmina Taleb 
- madame Ines Buisson 
- madame Lois Baya 
- madame Mariam Tandjigora 
- madame Nouha Tiguemounine 
- madame Zakia Yousfi 

§ 29 - Conseiller(ère)s au sein de l’agence coordination et protection sociale : 

- madame Jamilla Aissaoui 
- madame Noemy Freitas 
- monsieur Mathieu Gayraud 
- madame Leen Sheikh Hussein 
- madame Fadia Benaissa 
- madame Keira Boudjenane 
- madame Rizlaine Bounkong 
- madame Virginie Bourgois 
- madame Caroline Chaouat 
- monsieur Romuald Chuat 
- madame Roxane Courbe 
- madame Fathia Drif 
- monsieur Jérome Duong 
- monsieur Matthieu Guilpin 
- madame Fathia Hamoudi 
- madame Sylvie Houvertus 
- monsieur Sebastien Kohn 
- madame Zahia Laidouni 
- madame Carole Lefebvre 
- monsieur Michael Marques 
- monsieur Mohamed Meghaghi 
- monsieur Opa Niane 
- madame Malika Outigga 
- monsieur David Rosier 

§ 30 - Agents de l’agence contentieux de la direction politiques publiques et contentieux 
E/DE : 

- monsieur Cédric Breiner 
- madame Nassima Bouzidi Sayaad Charif 
- madame Anne Violaine Brunet 
- madame Alice Che 
- madame Anais Devigne 
- monsieur Gilles Dupont 
- monsieur Mohamed El Madiouni 
- madame Sandrine Fontaine 
- madame Valerie Fournel 
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- madame Brigitte Gomis 
- madame Isabella Leclercq 
- madame Leng Ngip Lau 
- madame Marjorie Marine 
- madame Valérie Martins 
- madame Clotilde Mouniapin Batman 
- madame Lucienne Navarro 

§ 31 Juristes de l’agence contentieux au sein de la direction politiques publiques et 
contentieux E/DE : 

- madame Roselyne Childérique 
- madame Cédrine Keups 
- madame Aurore Scausse 
- monsieur Michaël Toinet 

§ 32 - Agents de l’agence du secteur public au sein de la direction territoriale Sud/Est : 

- madame Fatna Boudrag 
- madame Angélique Dikranian Noel 
- madame Sandra Kabengele Kabala 
- monsieur Yvon Launay 
- monsieur Benoit Ung 

§ 33 - Responsables de service : 

- madame Christelle Busco, responsable du service comptabilité et finances 
- monsieur Habib Dehdous, responsable du service maîtrise des risques, Contrôle 

interne et Engagements de service 
- monsieur Frédéric Faraon, responsable du service offre de service 
- madame Olivia Frank, responsable du service appui, animation fonctionnelle, 

accompagnement aux déploiements (3 A) 
- madame Catherine Lemoine, responsable du service pilotage et performance 
- madame Sandrine Renoud Grappin, responsable des services généraux et 

informatique 
- madame Valérie Roux, responsable du service contrôle de gestion 

§ 34 madame Isabelle Colin-Lebeau, le responsable du service prévention et lutte contre la 
fraude 

§ 35 madame Céline Jacquet, adjointe du responsable de service offre de service 

§ 36 monsieur Hervé Ligonnet, adjoint de la directrice de la Performance Sociale 

§ 37 madame Myriam Trichet, adjointe au responsable du service prévention et lutte contre 
la fraude au sein de la direction maîtrise des risques (DMR) 

§ 38 monsieur Jean Michel Lasne, responsable d’équipe support unité informatique 

§ 39 - Auditeur(trice)s du service prévention et lutte contre la fraude au sein de la direction 
maîtrise des risques (DMR) : 

- madame Suzanne Amaral Martins 
- madame Juliette Augier 
- madame Patricia Buovac 
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- madame Alexandra Carpentier 
- madame Nathalie Certain 
- madame Yasmina Cloarec 
- monsieur Jérôme Dautriat 
- madame Fanny Delmaere 
- madame Carole Durier 
- madame Marion Everaere Juignet 
- madame Audrey Fisseux 
- madame Monique Golmard, 
- madame Marie Laure Guilhem 
- monsieur Bertrand Lavorel 
- madame Elodie Marmoex 
- monsieur Kévin Priez 
- madame Assetou Sangare 

madame Hélène Vidal 

§ 40 – Contrôleur du service prévention et lutte contre la fraude 

§ 41 - Chargé(e)s d’appui réglementaire du service offre de service au sein de la direction 
développement et accompagnement du réseau : 

- madame Silvia De Almeida 
- monsieur Sébastien Desort 
- madame Rahma Kabir 
- madame Elodie Odounlami 
- monsieur Stéphane Scalabrini 

§ 42 - Juriste du service offre de service au sein de la direction développement et 
accompagnement du réseau : 

- monsieur Christophe Fourmond 

Article 44 – Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur de France 
Travail services. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 45 - Abrogation et publication 

La décision FTS n° 2026-7 DS DR du 29 avril 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Colombes, le 26 juin 2026. 

Philippe Gueudar Delahaye, 
directeur de France Travail services 
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Décision FTS n° 2026-9 DS IPR du 26 juin 2026 

Délégation de signature du directeur de France Travail services à 
certains de ses collaborateurs pour statuer, dans certaines 
conditions et limites, dans les cas visés par les articles 46, 46 bis et 
55 du règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 
55 de ses annexes VIII et X, et sur l’admission en non-valeur des 
créances de l’assurance chômage irrécouvrables 
Le directeur de France Travail services, 

Vu le code du travail, notamment les articles L. 5312-1, L. 5312-10, L. 5422-20, L. 5426-1-1, 
L.5426-8- 3, R. 5312-19, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu le code de commerce, notamment les articles L. 626-6 et D.626-9 à D.626-15, et les 
décrets n° 2007-153 du 5 février 2007 et n° 2007-686 du 4 mai 2007, 

Vu, ensemble, le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, 
notamment les articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des 
annexes VIII et X de l’annexe A, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant respectivement acceptation des décisions du 
bureau et du conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles de France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2025-36 du 21 mars 2025 de nomination de monsieur Philippe Gueudar 
Delahaye directeur de France Travail services à compter du 1er mai 2025  

Décide : 

Article 1 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance chômage 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 5, § 8, § 9, § 11 et 12 de 
l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46 et 46 bis du 
règlement d’assurance chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par 
le bureau et le conseil d’administration de l’Unédic, après instruction des demandes : 
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- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ 
volontaire d’un emploi précédemment occupé, 

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de 
référence servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 de l’article 
12 des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 de 
l’article 46 bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du 
règlement d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 de l’article 46 bis du 
règlement d’assurance chômage. 

Article 2 - Remises des allocations et/ou prestations indûment versées 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 7, § 10 à § 1 2, § 14 à § 16,  § 21  
§ 22 et § 24 de l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les 
conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, en particulier le § 4, de 
l’article 46 bis du règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII et X, et par le bureau 
et le conseil d’administration de l’Unédic, après instruction des demandes, accorder, en tout 
ou en partie, la remise des allocations et/ou prestations indûment versées au titre du régime 
d’assurance chômage ou du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) pour une raison 
autre que l’existence d’une fraude ou d’une fausse déclaration, établie par le juge ou alléguée 
par les services de France Travail, pour un montant maximal de 650 euros. 

Article 3 - Admission en non-valeur 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 5, § 8, § 9, § 11, § 12, § 14, § 17, 
§ 18 et § 20 de l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les 
conditions et limites fixées par le régime d’assurance chômage, statuer sur les demandes 
d’admission en non-valeur dans la limite de 1000 euros lorsque les prestations concernées 
sont celles versées au titre dans le cadre du maintien des droits dans l’UE et  au titre des 
annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage  

Article 4 - Remises de majorations de retard et/ou de pénalités hors CCSF 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 10 pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées dans les conditions 
et limites fixées par l’article 55 du règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII et X 
et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, après instruction des demandes, 
accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit être statué dans le cadre des 
commissions des chefs des services financiers et des représentants des organismes de 
sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie des 
majorations dues en raison du retard de paiement des contributions dues à l’assurance 
chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des salariés (AGS) 
et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs dans la limite, 
en cas d’acceptation, de 6 000 euros. 
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§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 5, § 6, § 7 et § 17 de l’article 10, 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance chômage et 
de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, après 
instruction des demandes, accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit être 
statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des représentants des 
organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie 
des majorations dues en raison du retard de paiement des contributions dues à l’assurance 
chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des salariés (AGS) 
et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs dans la limite, 
en cas d’acceptation, de 4 000 euros. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 9, § 10, § 12, § 13, § 14, § 18 à § 20 
de l’article 10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage et de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, 
après instruction des demandes, accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit 
être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des représentants des 
organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie 
des majorations dues en raison du retard dans le paiement des contributions dues à 
l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des 
salariés (AGS) et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs 
dans la limite, en cas d’acceptation, de 2 000 euros. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 15 et § 16, de l’article 10, pour, au 
nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées dans les 
conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance chômage et de ses 
annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, après instruction 
des demandes, accorder ou refuser, en dehors des cas dans lesquels il doit être statué au sein 
des commissions des chefs des services financiers et des représentants des organismes de 
sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF), la remise de tout ou partie des 
majorations dues en raison du retard dans le paiement des contributions dues à l’assurance 
chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des salariés (AGS) 
et/ou des contributions et autres sommes dues par les employeurs au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues par les employeurs dans la limite, 
en cas d’acceptation, de 200 euros. 

Article 5 - Délais de paiement de contributions, cotisations et autres ressources hors CCSF 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 10 pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées dans les conditions 
et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance chômage et de ses annexes VIII 
et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, en dehors des cas dans lesquels 
il doit être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des 
représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF) et après 
instruction, statuer sur les demandes de délais de paiement des contributions dues à 
l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie des créances des 
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salariés (AGS) et/ou des participations financières dues au titre de la convention de 
reclassement personnalisé (CRP) et/ou des contributions et autres sommes dues par les 
employeurs au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des pénalités dues 
par les employeurs lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal à 25 000 euros, 
dans la limite, en cas d’acceptation, d’une durée maximale de 6 mois. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 5, § 6 à § 7 et § 17 de l’article 
10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites 
fixées dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage et de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, 
en dehors des cas dans lesquels il doit être statué au sein des commissions des chefs des 
services financiers et des représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance 
chômage (CCSF), après instruction, statuer sur les demandes de délais de paiement des 
contributions dues à l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie 
des créances des salariés (AGS) et/ou des participations financières dues au titre de la 
convention de reclassement personnalisé (CRP) et/ou des contributions et autres sommes 
dues par les employeurs au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des 
pénalités dues par les employeurs lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal 
à 18 000 euros, dans la limite, en cas d’acceptation, d’une durée maximale de 6 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 9, § 10, § 12 à § 14, § 18 à § 20 de 
l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées dans les conditions et limites fixées par les articles 55 du règlement d’assurance 
chômage et de ses annexes VIII et X et par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, 
en dehors des cas dans lesquels il doit être statué au sein des commissions des chefs des 
services financiers et des représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance 
chômage (CCSF), après instruction, statuer sur les demandes de délais de paiement des 
contributions dues à l’assurance chômage et/ou des cotisations dues au régime de garantie 
des créances des salariés (AGS) et/ou des participations financières dues au titre de la 
convention de reclassement personnalisé (CRP) et/ou des contributions et autres sommes 
dues par les employeurs au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) et/ou des 
pénalités dues par les employeurs lorsque le montant total des créances est inférieur ou égal 
à 9 000 euros, dans la limite, en cas d’acceptation, d’une durée maximale de 3 mois. 

Article 6 - Report de paiement de contributions, cotisations et accessoires 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3, § 6 et § 17 de l’article 10 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, accepter les demandes de report de 
paiement des contributions, cotisations et accessoires dans la limite de 3 mois ou les refuser. 

Article 7 - Ressources : remises et délais examinés en CCSF 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes visées aux § 1, § 3, § 5, § 6, § 7, § 9, § 10, § 12 à § 14, 
§ 17 à § 20 de l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les 
conditions et limites fixées par le code de commerce, les décrets régissant la matière, et le 
bureau ou conseil d’administration de l’Unédic, accorder ou refuser, dans les cas dans 
lesquels il doit être statué au sein des commissions des chefs des services financiers et des 
représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage (CCSF) et sous 
réserve des dispositions de l’article 8 de la présente décision : 
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- des délais pour le paiement des créances dues par les employeurs exigibles à la date 
de réception de la demande, formulées dans le cadre des procédures de conciliation, 
de sauvegarde ou de redressement judiciaire dans les conditions et limites fixées aux 
articles D. 626 9 à D. 626 15 du code de commerce et, accorder des délais de 
paiement, dans la limite maximale de 12 mois ou, lorsque l’ensemble des autres 
membres de la CCSF est disposé à consentir des délais de paiement excédant 12 mois, 
dans la limite maximale de 36 mois ou refuser d’accorder des délais, 

- une remise de la part patronale des contributions dues à l’assurance chômage, des 
cotisations dues à l’AGS, des majorations de retard, des frais de poursuite et des 
sanctions, exigibles à la date de réception de la demande de remise, formulées dans le 
cadre des procédures de conciliation, de sauvegarde ou de redressement judiciaire 
dans les conditions et limites fixées aux articles D. 626 9 à D. 626 15 du code de 
commerce. En cas de liquidation judiciaire, aucune des créances restant dues à 
l’institution par l’employeur ne peut donner lieu à une remise. 

Article 8 - Admission en non-valeur des créances irrécouvrables 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 10, pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées par le bureau ou 
conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil d’administration de France 
Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables dont le montant, 
accessoires compris, est inférieur à 22 500 euros s’il s’agit de cotisations à l’AGS. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 5, § 6, § 7 et § 17 de l’article 10, 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 18 000 euros s’il s’agit de 
cotisations à l’AGS. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 9, § 10, § 12 à § 14 et § 18, de 
l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 9 000 euros s’il s’agit de 
cotisations à l’AGS. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 15, § 16, § 19 et § 20 de l’article 10, 
pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 5 000 euros s’il s’agit de 
cotisations à l’AGS. 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 10 pour, au nom du 
directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées par le bureau ou 
conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil d’administration de France 
Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables dont le montant, 
accessoires compris, est inférieur à 10 000 euros s’il s’agit de contributions à l’assurance 
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chômage ou de contributions ou autres sommes dues par l’employeur au titre du contrat de 
sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 5, § 6 à § 7 et § 17 de l’article 
10 pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et limites fixées 
par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 8 000 euros s’il s’agit de 
contributions à l’assurance chômage ou de contributions ou autres sommes dues par 
l’employeur au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 7 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 9, § 10, § 12, § 13, § 14 et § 18 de 
l’article 10, pour, au nom du directeur de France Travail services et dans les conditions et 
limites fixées par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et acceptées par le conseil 
d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-valeur des créances 
irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 6 000 euros s’il s’agit de 
contributions à l’assurance chômage ou de contributions ou autres sommes dues par 
l’employeur au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

§ 8 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 15, § 16, § 19 et § 20 de l’article 10, 
à l’alinéa 2 du présent paragraphe pour, au nom du directeur de France Travail services et 
dans les conditions et limites fixées par le bureau ou conseil d’administration de l’Unédic et 
acceptées par le conseil d’administration de France Travail, statuer sur l’admission en non-
valeur des créances irrécouvrables dont le montant, accessoires compris, est inférieur à 3 000 
euros s’il s’agit de contributions à l’assurance chômage ou de contributions ou autres sommes 
dues par l’employeur au titre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). 

Article 9 - Incompatibilités 

Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du 
demandeur d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à 
celui-ci, sous quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis 
sur la décision à prendre dans le dossier concerné. 

Article 10 - Délégataires 

§ 1 - Direction régionale : 

- madame Sandrine Jacob, en tant que directrice en charge des opérations, adjointe du 
directeur de l’établissement de France Travail Services 

- madame Sabine Bardet, directrice territoriale Sud & Est 
- monsieur Xavier Desoblin, directeur territorial Ouest & Nord 
- madame Sandrine Vasina, directrice politiques publiques et contentieux  

§ 2 - Directeur(trice)s au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des directions 
territoriales Ouest & Nord, et Sud & Est : 

- madame Marie Hélène Daelemans, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest & Nord  

- monsieur Mohamed Fatnassi, directeur de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
Paris 
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- madame Angélina Madeira, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud 
& Est 

- madame Claire Gaumont, directrice de l’agence audiovisuelle cinéma spectacle 
départements franciliens, Outre-Mer et Méditerranée  

§ 3 - Directeur(trice)s au sein des agences transverses des directions territoriales Ouest & 
Nord et Sud & Est : 

- monsieur Michaël Cari, directeur de l’agence transverse, territoires ouest, nord, Paris 
et employeurs expatriés  

- monsieur Ahmad Molaei, directeur de l’agence transverse, territoires sud, est, 
départements franciliens et employeurs du spectacle 

§ 4 Directeur(trice)s de l’agence coordination, protection sociale au sein de la direction 
politiques publiques et contentieux  

- madame Malika Fourra 

§ 5 - Directeur(trice)s adjoint(e)s au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des 
directions territoriales Ouest & Nord, et Sud & Est  

- monsieur Thomas Delville directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Ouest /Nord  

- monsieur Frédéric Vanseveren directeur adjoint de l’agence audiovisuelle cinéma 
spectacle Paris  

§ 6 - Directeur(trice)s adjoint(e)s au sein des agences transverses des directions territoriales 
Ouest & Nord et Sud & Est  

- monsieur Thierry Viel, directeur adjoint de l’agence territoriale transverse ouest, nord, 
Paris et employeurs expatriés 

- madame Yasmina Bensaber, directrice adjointe de l’agence transverse, territoires sud, 
est, départements franciliens et employeurs du spectacle  

§ 7 directeur adjoint de l’agence coordination, protection sociale au sein de la direction 
politiques publiques et contentieux  

- monsieur Fabrice Sulny  

§ 8 - Directeur(trice)s au sein de l’agence du guichet unique du spectacle occasionne (GUSO)  

- madame Emilie Buttin  

§ 9 - Directeur(trice)s adjoint(e)s au sein de l’agence du guichet unique du spectacle 
occasionne (GUSO)  

- madame Laurence Maybon  

§ 10 Responsables d’équipe au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des 
directions territoriales Ouest & Nord et Sud & Est : 

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle Ouest & Nord :  

o madame Laurence Perret Bensaid   
o madame Sandra Charitonsky 
o monsieur Nuno Da Cruz 
o monsieur Loic Joly 
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o madame Clarisse Diverchy 

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle Paris : 

o monsieur Louis Chevallier  
o madame Sabrina Guillard 

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle Sud & Est : 

o madame Corinne Lamoureux 
o madame Camille Delphin Poulat  

- Agence audiovisuelles cinéma spectacle départements franciliens, Outre-Mer et 
Méditerranée : 

o madame Cathy Coeur 
o madame Marguerite Correia De Sousa 
o madame Maria Sofia Cruz 
o monsieur Guillaume Jach Taillandier 
o monsieur Souleymane Konate 

§ 11 - Responsables d’équipe au sein des agences des directions territoriales Ouest & Nord et 
Sud & Est : 

- Agence territoriale transverse Ouest & Nord : 

o monsieur Mohamed Bensaid 
o monsieur Hakim Lasfar  
o madame Yasmina Réchid  
o monsieur Ousmane Sidibe 

- Agence territoriale transverse Sud /Est : 

o monsieur Mohamed Dahmani  
o madame Caroline Lebegue 
o monsieur Jean Yves Luya 
o madame Zina Nabet 

§ 12- Responsable d’équipe de l’agence coordination, protection sociale au sein de la 
direction politiques publiques et contentieux  

de l’agence coordination et protection sociale :  

- madame Caroline Almosnino 

§ 13- Responsables d’équipe au sein du guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO)  

- madame Hayat Aloui 

- madame Alexandra Coulis 

- madame Virginie Emery  

§ 14 - Référents métiers au sein des agences audiovisuelles cinéma spectacle des directions 
territoriales Ouest & Nord et Sud & Est :  

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Ouest & Nord :  

o madame Véronique Bordeau 
o madame Nathalie Coutat 
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o monsieur Jonathan Debernardi 
o madame Maria Goulet 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Paris : 

o madame Mériam Belarbi 
o monsieur Djamel Kadi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle Sud & Est : 

o madame Sandrine Farchica 
o madame Magali Schlappi 

- Agence audiovisuelle cinéma spectacle départements franciliens, Outre-Mer et 
Méditerranée : 

o madame Virginie Kimak  
o madame Hakima Kaci Kiniklis 
o madame Véronique Wahrheit 

§ 15 - Référents métiers au sein des agences transverses des directions territoriales Ouest& 
Nord et Sud & Est : 

- Agence transverse territoires Ouest & nord, Paris et expatriés : 

o monsieur Christian Labelle 
o madame Virginie Renou 

- Agence transverse territoires sud, est, départements franciliens et employeurs du 
spectacle : 

o madame Cristina Silva Almeida 
o madame Vanessa Eloy 
o madame Emilie Decarre en mission jusqu’au 31 décembre 2026 
o  

§ 16 - Référents métiers de l’agence coordination et protection sociale au sein de la direction 
politiques publiques et contentieux : 

o monsieur Yann Dhissi 

§ 17 - Référente métier au sein du Guichet unique du spectacle occasionnel (GUSO) 

- madame Fabienne Rossi 

§ 18- Référent métier de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE au sein de la 
direction politiques publiques et contentieux :  réservé  

§ 19 - Gestionnaires recouvrement au sein des agences transverses territoires Ouest & Nord, 
Paris et employeurs expatriés et territoires Sud & Est, départements franciliens et employeurs 
du spectacle : 

- madame Meriem Abdelkader 
- madame Semra Aclan 
- madame Salimata Ali Ahamada 
- monsieur Nels Alvarez 
- madame Fanny Aslanides 
- madame Julie Barbut 
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- madame Fatima Bayouty 
- madame Virginie Berteran 
- madame Delphine Berthet 
- monsieur Marc Bessala Bessala 
- madame Dalia Mahrsi 
- madame Elise Burnak 
- madame Sandrine Cabrera 
- madame Angéliqua Chiquet 
- madame Nelly Chomarat 
- madame Florence Clerici Lignier 
- madame Catherine Colliard 
- madame Corinne Collignon Volkart 
- madame Sandrine David 
- madame Emilie Decarre 
- madame Virginie Dechosal 
- madame Sheyhima Dengou 
- madame Oriane Depoorter 
- madame Corinne Desmarest 
- madame Charifa Duong 
- monsieur Stéphane Dupenloup 
- madame Maria Etchika Divron 
- madame Sandy Fiorani 
- madame Halima Gaye 
- madame Amelle Gouijjane 
- madame Evelyne Grandvillain 
- madame Aurélie Gueron 
- madame Najat Hammou  
- madame Dora Hazbri 
- madame Saléa Helissey 
- madame Sophie Jacques Gustave 
- madame Sophie Jan 
- madame Roldine Jeune 
- madame Nadera Joly 
- madame Kavitha KamalaNathan 
- madame Fatna Kerkar 
- monsieur Emmanuel Laine 
- madame Nathalie Lavorel 
- madame Laurence Legrand 
- madame Souad Lekert 
- madame Evelyne Loppy 
- madame Dalila Mahrsi 
- madame Magalie Marguin  
- madame Cécile Marian 
- madame Séverine Mathe 
- madame Mireille Milandou 
- monsieur Mehvish Mohammad Jamal 
- madame Jovana Novakovic 
- madame Keltoum Ould Braham 
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- madame Yamina Ourif 
- madame Isabelle Parent 
- madame Valérie Paulin 
- madame Sophie Pierrat 
- madame Cécile Potier 
- madame Icramme Qobaa 
- madame Aldjia Rahim Harchaoui 
- monsieur Brice Sanson 
- madame Cristelle Scholl 
- madame Nathalie Seguin 
- monsieur Christophe Simonetto 
- madame Saida Slaouti 
- madame Grace Sodjinou Ahouansou 
- madame Ilda Torosoglu 
- madame Houmou Camara 
- madame Nathalie Ben Rachid 
- madame Mélanie Vittet 
- madame Delphine Yang    
- madame Fatima Zorgani 
- madame Saléa Helissey 
- madame Carine Liabeuf 
- madame Anne Marie Modolo 
- madame Séverine Metral 

§ 120 - Gestionnaires recouvrement au sein du guichet unique du spectacle occasionnel 
(GUSO) 

- madame Maroua Benchalkha 
- madame Marine Bonansea 
- madame Fanny Bouvier Garzon 
- madame Sandrine Braun 
- madame Corinne Chamosset 
- madame Véronique Clavel 
- madame Marion Collomb Clerc 
- madame Aline Covelli 
- madame Cécile Delagrainge 
- madame Carole Dufrene 
- madame Audrey Excoffier 
- monsieur Franck Gallay 
- monsieur Laurent Gonin 
- madame Sandrine Granchamp 
- monsieur Olivier Laurent 
- madame Séverine Le Floch 
- madame Julie Lucchitta 
- madame Sandrine Lyonnaz Perroux 
- madame Jennifer Maire 
- madame Marion Manevy 
- monsieur Yannick Manieri 
- madame Adriana Marin Cano 
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- monsieur Fabien Mauris 
- madame Edwige Mellet 
- madame Donatella Mugnier 
- madame Lizzie Noel 
- madame Christelle Payet David 
- madame Sandra Perrier 
- madame Linda Pinat 
- madame Béatrice Poletti 
- madame Elodie Receveur 
- madame Catherine Rivière 
- madame Laurence Rolin 
- madame Mélanie Rudyk 
- madame Valérie Sintes 
- madame Philomene Sportiello 
- madame Isabelle Tinchon 
- madame Corinne Vernier 
- madame Carole Viguier 
- madame Marion Perrilat Boiteux 
- madame Alexandra Jacquet 
- madame Catherine Rivière 

§ 21 - Directeur(trice)s l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE au sein de la 
direction politiques publiques et contentieux :  

- madame Marie Ange Manon 

§ 22- Responsables d’équipe de l’agence précontentieux DE et contentieux E&DE de la 
direction politiques publiques et contentieux : 

- monsieur Marc Cabrera  
- madame Julie Come  
- madame Graziella Compte-Hereter 

§ 23 - Agents de l’agence contentieux de la direction Politiques publiques et contentieux E/DE 
:  

- monsieur Cédric Breiner 
- madame Nassima Bouzidi Sayaad Charif 
- madame Anne Violaine Brunet  
- madame Alice Che 
- madame Anais Devigne 
- monsieur Gilles Dupont 
- monsieur Mohamed El Madiouni 
- madame Sandrine Fontaine 
- madame Valerie Fournel 
- madame Brigitte Gomis 
- madame Isabella Leclercq 
- madame Leng Ngip Lau 
- madame Marjorie Marine 
- madame Valérie Martins 
- madame Clotilde Mouniapin Batman 
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- madame Lucienne Navarro 

§ 24 - Juristes du service contentieux au sein de la direction Politiques publiques et 
contentieux E/DE : 

- madame Roselyne Childérique 
- madame Aurore Scausse 
- monsieur Michaël Toinet 
- madame Cédrine Keups 

Article 11 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur de France 
Travail services. 

Article 12 - Abrogation et publication 

La Décision FTS n° 2026-5 DS IPR du 26 février 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Colombes, le 26 juin 2026. 

Philippe Gueudar Delahaye 
directeur de France Travail services 
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Décision May n° 2026-02 DS Agences du 1er juillet 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Mayotte au sein des agences 
Le directeur régional de France Travail Mayotte, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2,  R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits  
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des 
demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations formées contre 
ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 
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Article 2 – Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 5.  

Article 3 – Prestations en trop versées 
§ 1 – Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en 
trop versées :  

- dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées ainsi que de les admettre en non-valeur 
lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées dans la limite de 650 euros  

§ 3 – Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et 
autres prestations versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles 
versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Article 4 – Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

Article 5 – Délégataires  
§ 1 – directeurs d’agence 

- madame Fatouma Bacar, directrice de France Travail Dzoumogné. 
- madame Rahil Guelai, directrice de France Travail Mamoudzou, 

§ 2 – responsables d’équipe 

- madame Nasrine Abdou, responsable d’équipe au sein de France Travail Mamoudzou, 
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- madame Anfina Mohamed, responsable d’équipe au sein de France Travail 
Mamoudzou, 

- madame Fatima Ali, responsable d’équipe au sein de France Travail Mamoudzou, 
- monsieur Karim MADI, responsable d’équipe en mission au sein de France Travail 

Mamoudzou, 
- madame Fawuda Saïd, responsable d’équipe au sein de France Travail Mamoudzou, 
- madame Yanoura Hamida, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Mamoudzou, 
- monsieur Elemane Abdou, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Dzoumogné, 
- madame Rafaanti Madi Souf, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Dzoumogné, 
- madame Sonia Madi Salim, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Dzoumogné 

§ 3 – éférents métier 

- madame Mariama Assani, référent métiers au sein de France Travail Dzoumogné 
- Mamoudzou, 
- madame Haingotiana Rakotondravola, référent métiers au sein de France Travail 

Mamoudzou, 
- madame Sitina Soule, référent métiers au sein de France Travail Dzoumogné 

Article 6 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Mayotte. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 – Abrogation et publication 
La décision May n° 2025-16 DS Agences du 17 novembre 2025 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Mamoudzou, le 1er juillet 2026. 

Eric Heller, 
directeur régional 

de France Travail Mayotte 
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Décision May n° 2026-03 DS PTF du 1er juillet 2026 

Délégation de signature du directeur régional de France Travail 
Mayotte au sein de la plate-forme régionale  
Le directeur régional de France Travail Mayotte, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-1, 
L. 5426-6, R. 5312-25, R.5312-26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-7-1, 

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment les articles L.262-37, R.262-68, 
R.262-68-1 et R.262-68-2,  

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 
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Décide :  

Article 1 – Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3.1 et § 3.3 de l’article 7 à l’effet 
de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, ainsi que les décisions statuant 
sur les contestations et recours formés contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y 
compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi 
que les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre ces 
décisions, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 – Prestations en trop versées  
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3.1 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage.  
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Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 de l’article 7 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 2 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les 
prestations concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3.1 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non-valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations 
concernées sont versées pour le compte de l’assurance chômage, 

§ 4 – Délégation est donnée à madame Houzaymata Saidina directrice la plateforme 
formation et prestation, CRE, Contentieux et FSE à l’effet de notifier ou faire signifier une 
contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation temporaire est donnée au personnes 
désignées aux § 2 et § 3.1 de l’article 7. 

Article 3 – Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au 
paiement desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du 
code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations 
chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 4 – Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 7 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente (y 
compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, 
dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux 
articles 2 et 3. 

Article 5 – Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de 
signer les décisions :  
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- de suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ; 

- de suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat 
d’engagement jeune ;  

- de radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux 
obligations du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-
respect du projet de reconversion professionnelle ; 

- d’avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune, ni du revenu de 
solidarité active. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les contestations et recours formés contre une décision prise sur le 
fondement du § 1. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 de l’article 7.  

Article 6 – Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes § 1 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances 
avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant la plateforme. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées aux § 2 de l’article 7.  

Article 7 – Délégataires  
§ 1 – directeur  

- monsieur Philippe Soursou, chargé de mission auprès du directeur régional 
- monsieur Camar Edine Elanziz directeur de la maîtrise des risques 
- monsieur Rodolphe Mathias, directeur des opérations 

§ 2 – autres managers et référents métier 

- madame Houzaymata Saidina directrice la plateforme formation, prestations, CRE, 
contentieux et FSE  

- monsieur Ali El Hadi Ben, responsable d’équipe au sein de la plateforme formation, 
prestations, CRE, contentieux et FSE 

- madame Nouroulhouda Hamidouni, référent métier au sein de la plateforme 
formation, prestations, CRE, contentieux et FSE 

§ 3 – autres agents 

§ 3.1 – gestionnaires contentieux et chargés contentieux 
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- madame Chainassi Ahmed Touroucou  
- monsieur Djamalidine Ben Abdallah 

§ 3.2 – gestionnaires appui 

- madame Hairati Miradji Combo 
- madame Ibrahim Ansufati 
- madame Julie Ousseni 
- madame Laza Chanfi 
- monsieur Salaisse M'LAMALI Farid 

§ 3.3 – gestionnaires de droit  

- monsieur Soudaisse Malidi 
- madame Yves Oulaya 

 § 3.4 – conseillers en charge du contrôle de la recherche d’emploi  

- madame Ahmed Intissar 
- madame Abdallah Fatumati 

Article 8 – Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction 
régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de 
France Travail Mayotte. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.   

Article 9 – Abrogation et publication 
La décision May n° 2025-11 DS PTF du 22 avril 2025 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Mamoudzou, le 1er juillet 2026. 

Eric Heller 
directeur régional 

de France Travail Mayotte 
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Décision DG n° 2026-68 du 2 juillet 2026 

Délégation de signature au sein de la direction générale aux 
directeurs et à certains collaborateurs 
Le directeur général de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-6, L.5312-8, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5312-13 et R.5312-19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances détenues par Pôle emploi sur un 
agent ou un tiers autre qu’un usager sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé, 

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail, approuvé par décision DG n° 
2026-27 du 25 mars 2026 du directeur général de France Travail, 

Décide : 

Section 1 - Dispositions générales 

Article 1 - Actes, correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations 
hiérarchiques de déplacement  

Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3 à l’effet de signer : 

- les actes et correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception des 
conventions de toute nature et des notes et instructions à destination des services 
extérieurs et du réseau de France Travail ;  

- en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement ;  

- les approbations hiérarchiques de déplacement.  

Article 2 - Achat de fournitures et services 

Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3 à l’effet de signer :  

- a) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT ;  
- b) les marchés d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants, ordres de 

service et décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, les autres 
actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant 
leur résiliation ; 
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- c) s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, les 
décisions, documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à 
l’exception de leur signature et de la signature des avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence 
financière, ainsi que des actes emportant leur résiliation. 

Article 3 - Délégataires permanents  

Bénéficient des délégations mentionnées aux articles 1er et 2 : 

- direction générale adjointe opérations :  

o Matthieu Teachout, directeur de la performance ; 
o Maria-Giovanna Falzone, directrice de la prévention des fraudes et du contrôle 

interne ; 
o Sabine Preciado-Lanza, directrice de la performance par intérim ; 
o Frédérique Quesnel, directrice de l’accompagnement du réseau et de 

l’excellence opérationnelle ; 

- direction générale déléguée offre de services au sein de la direction générale adjointe 
offre de services et stratégie : 

o Jean Dutoya, directeur de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, 
Johan Bernardini, directeur délégué en charge du programme relever les défis 
périphériques à l’emploi ; 

o Marie-Christine de Cidrac, directrice France Travail pro, et Victor Beauté, 
directeur délégué en charge du programme entreprenariat ; 

o Hervé Jouanneau, directeur de l’orientation et de la formation, et Catherine 
Beauvois, adjointe au directeur et directrice du programme orientation et 
transitions ;  

o Christine Battesti, directrice de l’indemnisation et de la réglementation par 
intérim ;  

- direction générale déléguée stratégie et transformation au sein de la direction 
générale adjointe offre de services et stratégie : 

o Isabelle Lenfant, adjointe au directeur général adjoint délégué et directrice de 
la direction de la stratégie et de la transformation ; 

o Arnaud Gandais, directeur du programme club de sport engagé ; 
o Chrystelle Miot, directrice du programme accompagnement rénové des BRSA ; 
o Rosen Nicolas-Bertou, directrice du programme accueil, relation usager et 

marketing ;  
o Hélène Noblecourt, directrice de la mission jeune jusqu’au 31 août 2026 ;  
o Servane Chauvel, directrice de la mission public en situation de handicap et 

stratégie inclusive de l’établissement ;  
o Samir Guerza, responsable de la mission quartiers et territoires prioritaires ;  
o Nathalie Plasse, responsable de la mission sénior ; 

- direction générale adjointe relations extérieures et communication : 

o Anne-Solène Roudel, directrice de la communication ; 
o Florence Dumontier, directrice des relations extérieures ;  
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- direction générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité : 

o Pierre Chambe, directeur de la gouvernance ;  
o Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques ;  
o Nicolas Meignan, directeur de la protection des données personnelles et de la 

conformité du SI ;  
o Grégory Bogacki, directeur de l’inspection générale et de l’audit interne ;  
o Frédéric Oliot, directeur de la sûreté, de la sécurité et de la gestion de crise ; 
o Sindia Mérienne, directrice du management des risques ; 
o Hélène Rambourg, directrice de la performance RSE ; 

- direction générale adjointe ressources humaines et relations sociales :  

o Fanta Berete, adjointe au directeur général adjoint et directrice du 
développement des talents et des compétences ; 

o Fabienne Siebenborn, adjointe au directeur général adjoint et directrice des 
relations sociales et de la qualité de vie au travail ;  

o Virginie Augereau, directrice transformation digitale et données RH par 
intérim, et cheffe du département transformation digitale RH ; 

o Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et des 
avantages sociaux ; 

o Firmine Duro, directrice de l’accompagnement managérial et directrice de la 
transformation performance par la confiance par intérim, jusqu’au 31 août 
2026 ; 

o Abdelhak Nachit, directeur gestion des emplois et des parcours 
professionnels ;  

o Caroline Comte, directrice de l’Académie France Travail ; 
o Véronique Chapelain, cheffe du département développement des talents et 

des compétences - cadres dirigeants ;  

- direction générale adjointe administration, finances et gestion :  

o Alexandra Lenormand, adjointe à la directrice générale adjointe ; 
o Guillaume Chambefort, directeur de la comptabilité et des finances ; 
o Sandra Dalle, directrice du contrôle de gestion ; 
o Philippe Maraval, directeur des achats et marchés ; 
o Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des contrats nationaux ; 
o Bruno Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG ; 

- entités directement rattachées au directeur général : 

o Jean-Louis Walter, médiateur ; 
o direction de l’observatoire statistiques, études, évaluation et prospective : 

Hélène Caillol, adjointe au directeur.  

Article 4 - Délégataires temporaires 

§ 1 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur sous l’autorité duquel ils sont placés, 
bénéficient à titre temporaire de la délégation mentionnée aux articles 1er et 2 :  

- direction générale adjointe opérations : 
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o direction de la performance : Nicolas Moreau, adjoint au directeur, Mike 
Quérin, chef du département analyse et pilotage de la performance, 
Stéphanie Kanner, cheffe du département outils et animation de la 
performance, et Dorothée Vincens, cheffe du département modélisation et 
pilotage des moyens ;  

o direction de la qualité de service : Etienne Sechet, chef du département 
écoute et satisfaction ;  

o direction de la prévention des fraudes et du contrôle interne : Christophe 
Magnat, adjoint à la directrice et chef du département contrôle interne, El 
Hachemi Lamari, chef du département prévention et lutte contre les fraudes, 
et Nicolas Thomas, chef du département maîtrise d’ouvrage applicative et 
exploitation des données ; 

o direction accompagnement du réseau et excellence opérationnelle : Philippe 
Audibert, adjoint à la directrice, Maxime Manote, chef du département 
excellence opérationnelle, Elisabeth Vaz, cheffe du département 
accompagnement des projets, et Olivier Dezamis, chef du département 
accompagnement des versions ; 

- direction générale déléguée offre de services au sein de la direction générale adjointe 
offre de services et stratégie : 

o direction de l’accompagnement des demandeurs d’emploi : Rachid Drif, 
adjoint au directeur, Cécile Barbier, cheffe du département parcours et 
services intensifs, Lily Melchior, cheffe du département entrée en parcours, 
Leila Chorfi, cheffe du département parcours et services autonomes, et Aude 
Périn, cheffe du département respect des engagements réciproques ;  

o direction France Travail pro : Cécile Lieurade-Billou, adjointe à la directrice, 
Carle Baldacci, chef du département développement de la relation 
employeur, Julien Besançon, chef du département relations grands comptes et 
acteurs économiques, et Quentin Duvivier, chef du département promotion 
des services et affaires transverses, Romain Genty, chef du département 
intermédiation, et Thomas Traverse, chef du département gestion des besoins 
de recrutement ; 

o direction de l’orientation et de la formation : Sofia Elomri, adjointe au 
directeur et cheffe du département faciliter l’accès à la formation, Maurice 
Barcessat, chef du département sécuriser les parcours, développement des 
compétences ;  

o direction de l’indemnisation et de la réglementation : Laurent Pfeiffer, chef du 
département réglementation générale et cadre réglementaire des 
engagements réciproques, Lucie Lourdelle, cheffe du département 
réglementations particulières MOA transverse, Najet Boudani, cheffe du 
département employeurs, incidents de paiements et flux ; 

- direction générale déléguée stratégie et transformation au sein de la direction 
générale adjointe offre de services et stratégie : 

o direction de la stratégie et de la transformation : Ghislaine Pech-Olivo, cheffe 
du département ergonomie, Nathalie Tarrete, cheffe du département appui à 
la stratégie partenariale ;  
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o direction du programme accueil, relation usager et marketing : Frédéric Bamas, 
adjoint à la directrice et chef du département stratégie multicanale et outil de 
la relation usager, Léopold Gilles, directeur délégué et chef de département 
marketing des services et engagements des usagers et Audrey Braconnot, 
cheffe du département parcours usagers et lieux France Travail ;  

- direction générale adjointe relations extérieures et communication : 

o direction de la communication : Clarisse Grignard, cheffe du département 
communication interne et engagement des collaborateurs, Romuald 
Chemineau-Gricourt, chef du département communication externe et 
marque, et Marion Fonteny, cheffe du département presse et influence ; 

o direction des relations extérieures : Charlotte Bertin, cheffe du département 
élus et territoires, et Isabelle Ibanez, cheffe du département coopération 
internationale et cheffe du département affaires européennes par intérim ; 

o département cabinet et affaires transverses : Agnès Dubarry ; 

- direction générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité : 

o direction de la gouvernance : Stéphane Decreps, chef du département de la 
gouvernance interne ;  

o direction des affaires juridiques : Sophie Laborie, adjointe à la directrice, 
cheffe du département contrats publics, Philippe Fryd, chef du département 
affaires générales et numérique, et Catherine Aubel, cheffe du département 
archives et publications officielles ; 

o direction de la protection des données personnelles et de la conformité des 
systèmes d’information : Nadège Choquet, adjointe au directeur en charge du 
service protection des données personnelles, et François Andrieux, adjoint au 
directeur et chef du département homologation de la sécurité des systèmes 
d’information ;  

o direction de l’inspection générale et de l’audit interne : Virginie Met, cheffe du 
département coordination des missions ; 

- direction générale adjointe administration, finances et gestion :  

o direction de la comptabilité et des finances : Virginie Guillot, adjointe au 
directeur, Sylvain Chappe, adjoint au directeur, Khadija Rhmari, cheffe du 
département gestion de trésorerie, Souria Daho-Achour, cheffe du 
département relations comptables et financières institutionnelles, Emmanuel 
Iltis, chef du département comptabilité des établissements nationaux, et 
Ronan Bouquin, chef du département doctrine, pilotage et comptes propres ; 

o direction du contrôle de gestion : Baptiste Giansily, adjoint au directeur et 
chef du département consolidation, reporting budgétaire et analyse 
financière, Fabienne Vauguet, cheffe du département pilotage national FSE, et 
Gabriel Uysal, chef du département outils de gestion, data et process ; 

o direction des achats et marchés : Marc Rousseaux, adjoint au directeur et chef 
du département achats intervention, Marion Giacomazzo, cheffe du 
département pilotage, Guillaume Violas, chef du département achats 
fonctionnement ; 
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o direction de l’immobilier et des contrats nationaux : Yasmina Yahiaoui, cheffe 
du département immobilier, et Sandrine Maton, cheffe du département 
moyens généraux nationaux ; 

o direction de la transformation de la fonction AFG : Lydia Aid, adjointe au 
directeur, cheffe du département architecture d'entreprise AFG, et Fabien 
More, chef du département MOA SI AFG par intérim.  

- direction de l’observatoire statistiques, études, évaluation et prospective : 

o Marc Bouscasse, chef du département études et prospective de l’emploi et du 
marché du travail ;  

o Nicolas Vanni, chef du département trajectoires, suivi et indemnisation des 
demandeurs d’emploi ;  

o Manon Bouju, cheffe du département évaluation ;  
o Frédéric-Paul Martin, chef du département affaires générales, animation du 

réseau et diffusion statistique ;  
o Alexis Guyonvarch, chef du département administration et maitrise d’ouvrage 

du système d’information statistiques ;  
o Paul Beurnier, chef du département big data ; 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur sous l’autorité duquel ils sont placés, 
bénéficient à titre temporaire de la délégation mentionnée aux articles 1er et 2 a) :  

- direction générale adjointe ressources humaines et relations sociales :  

o direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail : Denis 
Arconte, chef du département relations sociales et juridique, Hervé Coudurier, 
chef du département qualité de vie au travail, et Nicolas Draut, chef du 
département règlement des différends et projets transverses ; 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur sous l’autorité duquel ils sont placés, 
bénéficient à titre temporaire de la délégation mentionnée à l’article 1er : 

- direction générale adjointe ressources humaines et relations sociales : 

o direction transformation digitale et données RH : Loïc Alexandre, chef du 
département études et pilotage des données sociales ; 

o direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux : Nolwen 
Castets, cheffe du département gestion et rémunération, Jérôme de 
Manassein, chef du département gestion des agents de droit public, et 
Christophe Fernandes, chef du département avantages sociaux ; 

o direction de l’accompagnement managérial : Amar Benaissa, adjoint à la 
directrice par intérim, directeur de l’université du management et, Caroline 
Rubio, chef du département conseil RH, et François Matthey, chef du 
département conseil carrière ; 

o direction de la gestion des emplois et des parcours professionnels : Corinne 
Purser, adjointe au directeur ; 

o direction académie France Travail : Anne-Marie Da Silva, adjointe à la 
directrice, Marion Badènes-Lopez, cheffe du département de développement 
partenarial, gouvernance et communication, Laurence Bonzi, cheffe du 
département de l’expérience utilisateur et innovations technologiques, 
Elisabeth Kefes, cheffe du département de la performance, du financement et 
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de l’amélioration continue, Alexandra Thébault, cheffe du département 
stratégie de l’offre et innovation pédagogique ; 

o direction de l’animation de la transformation RH et de la performance 
sociale : Jean-François Vildeuil, chef du département animation de la 
performance sociale par intérim, Laurence Luguet, cheffe du département 
pilotage des ressources et des achats de la DRHRS ; 

- direction générale adjointe administration, finances et gestion : 

o direction des achats et marchés : Emmanuel Dahan, chef du département 
achats informatiques, David Gothelf, responsable du pôle achats P2i, services 
et infrastructure IT, Willy Henin, responsable du pôle achats réseaux/telco, 
postes de travail, mainframe, gestion des sites ; 

§ 4 - En cas d’absence ou d’empêchement du directeur sous l’autorité duquel ils sont placés, 
bénéficient à titre temporaire de la délégation mentionnée à l’article 2 : 

- direction générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité : 

o Sabine Zilberas, en ce qui concerne les équipements de sûreté. 

Section 2 - Dispositions particulières 

Sous-section 1 - Direction générale adjointe opérations 

Article 5 - Direction de la prévention des fraudes et du contrôle interne  

Délégation est également donnée à Maria Giovanna Falzone, directrice de la prévention des 
fraudes et du contrôle interne, à l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au 
nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente, y compris constituer avocat ou avoué, 
dans tout litige, tant en demande qu’en défense, devant toute juridiction, y compris le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation, se rapportant à une fraude aux allocations, aides ou 
autres prestations, contributions ou cotisations lorsque la fraude a été commise à l’encontre 
de plusieurs établissements de France Travail. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Maria Giovanna Falzone, Christophe Magnat, adjoint 
à la directrice, chef du département contrôle interne, bénéficie de cette délégation à titre 
temporaire. 

Sous-section 2 - Direction générale adjointe offre de services et stratégie 

Article 6 - Direction France Travail pro  

Délégation est donnée à Marie-Christine de Cidrac, directrice France Travail pro, à l’effet de 
signer les conventions d’échange d‘offres d’emploi et d’informations sur le marché du travail.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Marie-Christine de Cidrac, Victor Beauté, directeur 
délégué, et Cécile Lieurade-Billou, adjointe à la directrice, bénéficient de cette délégation à 
titre temporaire. 

Article 7 - Direction de l’indemnisation et de la réglementation 

Délégation est également donnée à Christine Battesti, directrice de l’indemnisation et de la 
réglementation par intérim, à l’effet de signer tout acte nécessaire à agir en justice au nom de 
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France Travail ou d’un tiers qu’il représente, y compris constituer avocat, dans tout litige, tant 
en demande qu’en défense, devant les juridictions répressives, y compris la Cour de 
cassation, mettant en cause des faits ou actes intéressant la direction générale de France 
Travail prétendument constitutifs de discrimination. 

Sous-section 3 - Direction générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité 

Article 8 - Direction des affaires juridiques 

Délégation est également donnée à Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques, à 
l’effet de signer : 

- tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers que 
France Travail représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant 
en demande qu’en défense, devant toute juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation, se rapportant à des délibérations du conseil d’administration, à 
des décisions du directeur général de France Travail ou à des faits ou actes intéressant 
la direction générale, ainsi que dans les litiges concernant plusieurs établissements de 
France Travail ou mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant 
France Travail ;  

- les documents et actes nécessaires aux démarches notamment auprès d’organismes 
tiers visant à la protection des éléments de propriété intellectuelle de France Travail.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Catherine Peltier, Sophie Laborie, adjointe à la 
directrice, cheffe du département contrats publics, et Philippe Fryd, chef du département 
affaires générales et numérique, bénéficient de cette délégation à titre temporaire.  

Sous-section 4 - Direction générale adjointe ressources humaines et relations sociales 

Article 9 - Direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail 

Délégation est également donnée à Fabienne Siebenborn, adjointe au directeur général 
adjoint et directrice des relations sociales et de la qualité de vie au travail, à l’effet de signer, 
toute requête, tout mémoire et tout acte nécessaire, y compris pour constituer avocat ou 
avoué, dans tout litige devant toute juridiction, y compris le Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation tant en demande qu’en défense :  

- relatif à la convention collective nationale, aux accords qui y sont annexés, à leurs 
avenants et aux accords collectifs nationaux de travail ;  

- relatif aux décrets, délibérations, instructions, décisions du directeur général (ou son 
délégataire au sein de la direction générale) afférents à la situation statutaire et 
réglementaire des agents de droit public ;  

- entre France Travail et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre 
France Travail et un cadre dirigeant ou cadre supérieur.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Fabienne Siebenborn, Denis Arconte, chef du 
département relations sociales et juridique, et Nicolas Draut, chef du département règlement 
de différends et projets transverses, bénéficient de cette délégation à titre temporaire.  
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Article 10 - Direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux et 
département avantages sociaux 

Délégation est également donnée à : 

- Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages sociaux, à 
l’effet de signer les actes relatifs à la gestion des accidents du travail du personnel de 
droit public, des régimes complémentaires de retraite, régimes de prévoyance et 
d’assurance de frais de soins de santé, ainsi que des actes relatifs aux secours 
exceptionnels ;  

- Jérôme de Manassein, chef du département gestion des agents de droit public, à 
l’effet de signer les actes relatifs à la gestion des accidents du travail du personnel de 
droit public ; 

- Christophe Fernandes, chef du département avantages sociaux, à l’effet de signer les 
actes relatifs à la gestion des régimes complémentaires de retraite, régimes de 
prévoyance et d’assurance de frais de soins de santé, ainsi que des actes relatifs aux 
secours exceptionnels. 

Sous-section 5 - Direction générale adjointe administration, finances et gestion 

Article 11 - Direction de la comptabilité et des finances  

Délégation est également donnée à Guillaume Chambefort, directeur de la comptabilité et 
des finances, à l’effet de signer les conventions de services conclues avec les banques et 
autres établissements financiers, les actes relatifs aux prestations complémentaires à ces 
conventions, ainsi que les commandes de chéquiers.  

Sous-section 6 - Entités directement rattachées au directeur général  

Article 12 - Cabinet du directeur général 

Délégation est donnée à Isabelle Daros, cheffe de cabinet du directeur général, à l’effet de 
signer le bon à payer des notes de frais du chauffeur du directeur général. 

Section 3 - Dispositions finales 

Article 13 - Précisions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Sauf précision contraire, elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom du directeur général.  

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi. On entend par « cadres supérieurs » les 
cadres visés à l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents 
soumis au décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management, 
directeurs territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 14 - Abrogation 

La décision DG n° 2026-37 du 7 avril 2026 est abrogée. 
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Article 15 - Entrée en vigueur, publication 

Elle est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Paris, le 2 juillet 2026. 

Thibaut Guilluy, 
directeur général 
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Décision DG n° 2026-69 du 2 juillet 2026 

Délégation de signature au sein de la direction générale en 
matière de dépenses et de recettes 
Le directeur général de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-6, L.5312-8 et R.5312-
19, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le 
cadre des délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de 
dépense et de recette,  

Décide : 

Article 1 - Règlement des opérations de dépense (hors autorisations de 
prélèvements) et opérations de recette 
Délégation est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer les virements au bénéfice 
de l’Unédic, les virements internes à France Travail, les opérations de règlement de toute 
autre dépense autres que les autorisations de prélèvements sur le compte bancaire de la 
direction générale, ainsi que les opérations de recette, y compris l’endos des chèques : 

- Frédéric Toubeau, directeur général adjoint opérations ; 
- Aymeric Morin, directeur général adjoint délégué offre de services ;  
- Thibault Romatet, directeur général adjoint délégué stratégie et transformation ;  
- Florence Dartiguepeyrou directrice générale adjointe relations extérieures et de la 

communication ;  
- Vincent Camboulives, directeur général adjoint délégué transition numérique ; 
- Thalia Breton, directrice générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité ;  
- Denis Cavillon, directeur général adjoint ressources humaines et relations sociales ;  
- Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances, gestion ; 
- direction générale adjointe administration, finances et gestion : 

o Alexandra Lenormand, adjointe à la directrice générale adjointe ; 
o Guillaume Chambefort, directeur de la comptabilité et des finances, Virginie 

Guillot, adjointe au directeur, et Sylvain Chappe, adjoint au directeur ; 
o Sandra Dalle, directrice du contrôle de gestion ;  
o Philippe Maraval, directeur des achats et marchés ;  
o Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des contrats nationaux ;  
o Bruno Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG, Lydia Aid, 

adjointe au directeur, cheffe du département architecture d'entreprise ;  

- direction générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité :  

o Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques ;  

- direction générale adjointe opérations :  
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o Maria Giovanna Falzone, directrice de la prévention des fraudes et du contrôle 
interne. 

Article 2 - Autorisations de prélèvements sur le compte bancaire de la 
direction générale 
Délégation est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer les autorisations de 
prélèvements sur le compte bancaire de la direction générale :  

- Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances, gestion ;  
- Guillaume Chambefort, directeur de la comptabilité et des finances ; 
- Virginie Guillot, adjointe du directeur de la comptabilité et des finances ;  
- Sylvain Chappe, adjoint au directeur de la comptabilité et des finances. 

Article 3 - Bon à payer d’une opération de dépense 
Délégation est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer le bon à payer des 
opérations de dépense :  

- les personnes visées à l’article 1er ;  
- direction générale adjointe opérations :  

o Matthieu Teachout, directeur de la performance ; 
o Maria-Giovanna Falzone, directrice de la prévention des fraudes et du contrôle 

interne ; 
o Sabine Preciado-Lanza, directrice de la performance par intérim ; 
o Frédérique Quesnel, directrice de l’accompagnement du réseau et de 

l’excellence opérationnelle ; 

- direction générale déléguée offre de services de la direction générale adjointe offre 
de services et stratégie :  

o Jean Dutoya, directeur de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, 
Rachid Drif, adjoint au directeur, Johan Bernardini, directeur délégué en 
charge du programme relever les défis périphériques à l’emploi ; 

o Marie-Christine de Cidrac, directrice France Travail pro, et Victor Beauté, 
directeur délégué en charge du programme entreprenariat ; 

o Hervé Jouanneau, directeur de l’orientation et de la formation, et Catherine 
Beauvois, adjointe au directeur et directrice du programme orientation et 
transitions ;  

o Christine Battesti, directrice de l’indemnisation et de la réglementation par 
intérim ;  

- direction générale déléguée stratégie et transformation de la direction générale 
adjointe de l’offre de services et de la stratégie : 

o Isabelle Lenfant, adjointe au directeur général adjoint délégué et directrice de 
la direction de la stratégie et de la transformation ; 

o Arnaud Gandais, directeur du programme club de sport engagé ; 
o Chrystelle Miot, directrice du programme accompagnement rénové des BRSA ; 
o Rosen Nicolas-Bertou, directrice du programme accueil, relation usager et 

marketing ;  
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o Hélène Noblecourt, directrice de la mission jeune jusqu’au 31 août 2026 ;  
o Servane Chauvel, directrice de la mission public en situation de handicap et 

stratégie inclusive de l’établissement ;  
o Samir Guerza, responsable de la mission quartiers et territoires prioritaires ;  
o Nathalie Plasse, responsable de la mission sénior ; 

- direction générale adjointe relations extérieures et communication : 

o directions des relations extérieures : Florence Dumontier, directrice, et Isabelle 
Ibanez, cheffe du département affaires européennes par intérim ; 

o direction de la communication : Anne-Solène Roudel, directrice, Clarisse 
Grignard, cheffe du département communication interne et engagement des 
collaborateurs, Romuald Chemineau-Gricourt, chef du département 
communication externe et marque, et Marion Fonteny, cheffe du 
département presse et influence ; 

o département cabinet et affaires transverses : Agnès Dubarry, cheffe du 
département ; 

- direction générale adjointe gouvernance, responsabilité et sécurité : 

o Pierre Chambe, directeur de la gouvernance ;  
o Nicolas Meignan, directeur de la protection des données personnelles et de la 

conformité du SI ;  
o Grégory Bogacki, directeur de l’inspection générale et de l’audit interne ;  
o Frédéric Oliot, directeur de la sûreté, de la sécurité et de la gestion de crise ; 
o Sindia Mérienne, directrice du management des risques ; 
o Hélène Rambourg, directrice de la performance RSE ; 

- direction générale adjointe ressources humaines et relations sociales : 

o Fanta Berete, adjointe au directeur général adjoint et directrice 
développement des talents et des compétences ; 

o direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail : Fabienne 
Siebenborn, adjointe au directeur général adjoint et directrice, Denis Arconte, 
chef du département relations sociales et juridique, Hervé Coudurier, chef du 
département qualité de vie au travail, et Nicolas Draut, chef du département 
règlement des différends et projets transverses ;  

o direction transformation digitale et données RH : Virginie Augereau, directrice 
transformation digitale et données RH par intérim, et cheffe du département 
transformation digitale RH, Sonia-Anne Deffontaine, adjointe à l’adjointe au 
directeur, et Loïc Alexandre, chef du département études et pilotage des 
données sociales ; 

o direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux : Josepha 
Costa, directrice, Nolwen Castets, cheffe du département gestion et 
rémunération, Jérôme de Manassein, chef du département gestion des agents 
de droit public, et Christophe Fernandes, chef du département avantages 
sociaux, et Yvan Fernandes, adjoint au chef du département gestion et 
rémunération ; 

o direction de l’accompagnement managérial : Firmine Duro, directrice, jusqu’au 
31 août 2026, et François Matthey, chef du département conseil carrière ;  
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o direction de la transformation performance par la confiance : Firmine Duro 
directrice par intérim jusqu’au 31 août 2026 ; 

o direction gestion des emplois et des parcours professionnels : Abdelhak 
Nachit, directeur, Marjorie Bourgeois, adjointe au directeur, Corinne Purser, 
cheffe du département gestion des emplois et des parcours professionnels ; 

o direction Académie France Travail : Anne-Marie Da Silva, adjointe à la 
directrice, Marion Badènes-Lopez, cheffe du département du développement 
partenarial, gouvernance et communication, Laurence Bonzi, cheffe du 
département de l’expérience utilisateur et innovations technologiques, 
Elisabeth Kefes, cheffe du département performance, financement et 
amélioration continue, et Alexandra Thébault, cheffe du département 
stratégie de l’offre et innovation pédagogique, Samy-Pierre Aitouhammou, 
directeur du campus national fonctions support, Mathieu Castel, directeur 
campus Sud-Est, et Sophie Bertrand, adjointe au directeur, Isabelle Gendron, 
directrice du campus Antilles-Guyane, Fabienne Filippi, directrice du campus 
Nord-Est, et Luce Billoet, adjointe à la directrice, Carole Rolland, directrice du 
campus francilien, Fabrice Russo, directeur du campus océan indien, Bernard 
Theret, directeur du campus Ouest jusqu’au 31 juillet 2026, Ludovic 
Lustremant, directeur du campus Ouest à compter du 1er août 2026, et 
Véronique Martin, adjointe du directeur, responsable du site du Mans ;  

o direction de l’animation de la transformation RH et de la performance 
sociale : Jean-François Vildeuil, chef du département animation de la 
performance sociale par intérim, Laurence Luguet, cheffe du département 
pilotage des ressources et des achats de la DRHRS ; 

o Véronique Chapelain, cheffe du département développement des talents et 
des compétences - cadres dirigeants ;  

o Amar Benaissa, adjoint à la directrice par intérim, directeur de l’université du 
management, et Caroline Rubio, chef du département conseil RH ;  

- direction générale adjointe administration, finances et gestion : 

o direction de la comptabilité et des finances : Khadija Rhmari, cheffe du 
département gestion de trésorerie, Souria Daho-Achour, cheffe du 
département relations comptables et financières institutionnelles, Emmanuel 
Iltis, chef du département comptabilité des établissements nationaux, et 
Ronan Bouquin, chef du département doctrine, pilotage et comptes propres ; 

o direction du contrôle de gestion : Baptiste Giansily, adjoint au directeur et 
chef du département consolidation, reporting budgétaire et analyse 
financière ; 

o direction des achats et marchés : en cas d’absence ou d’empêchement du 
directeur, Marc Rousseaux, adjoint au directeur et chef du département 
achats intervention ; 

o direction de l’immobilier et des contrats nationaux : Yasmina Yahiaoui, cheffe 
du département immobilier, et Sandrine Maton, cheffe du département 
moyens généraux nationaux ;  

o direction de la transformation de la fonction AFG : Fabien More, chef du 
département MOA SI AFG par intérim ; 

- entités directement rattachées au directeur général : 
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o direction de l’observatoire statistiques, études, évaluation et prospective : 
Sabine Bessière, directrice, et Hélène Caillol, adjointe au directeur ;  

o Jean-Louis Walter, médiateur. 

Article 4 - Précisions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Sauf précision contraire, elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont signés dans les conditions prévues par la 
délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015. Ils sont pris au nom du directeur général.  

Article 5 - Abrogation 
La décision DG n° 2026-38 du 7 avril 2026 est abrogée. 

Article 6 - Entrée en vigueur, publication  
Elle est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Paris, le 2 juillet 2026. 

Thibaut Guilluy, 
directeur général 
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Décision IdF n° 2026-40 DS PTF CTX du 2 juillet 2026  

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Ile-de-France au sein de la plate-forme régionale 
contentieux et incidents de paiement 
La directrice régionale de France Travail Ile-de-France, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5312-47, R.5412-1 à R.5412-7-1,  

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment ses articles L.262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009,  

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 
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Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances 
avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement,  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de porter 
plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée 
aux personnes désignées au § 2 de l’article 6.  

Article 2 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, ainsi que les décisions statuant 
sur les contestations et recours formés contre ces décisions, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y 
compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi 
que les décisions statuant sur les contestations et recours formés contre ces 
décisions : 

o monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des 
opérations  

o madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
o madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
o madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
o madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
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o madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en 
charge de France Travail Pro 

o madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et 
incidents de paiement 

o monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en 
charge de l’indemnisation 

o monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en 
charge de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 

o madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la 
plateforme contentieux et incidents de paiement 

o madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

o madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

o madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

o monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

o monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 – Délais 

1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées sans limite de délais : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale 
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 

2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 
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§ 2 - Remise de dettes 

1 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées, pour tout montant, lorsque les prestations concernées sont les 
allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par France Travail, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion 
ou de tout autre tiers : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et jusqu’au 31 décembre 

2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et jusqu’au 31 décembre 2026 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Noëlle Chatti, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- monsieur Richard Ervens, chargé de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Sandra Rouzaud, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 

2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées, dans la limite de 5000 euros, lorsque les 
prestations concernées sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers. 

3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 6 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées, dans la limite de 650 euros, lorsque les prestations 
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concernées sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers. 

4 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées lorsque les prestations concernées sont celles versées pour le 
compte de l’assurance chômage dans la limite de 650 euros : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement  
- madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement 
- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement  
- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement 
- monsieur Guilhem Avila, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- madame Assia Chalane, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement 
- madame Isaline Fleury, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- monsieur Ahmed Ismail, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
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- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 
décembre 2026 

- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Noëlle Chatti, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- monsieur Richard Ervens, chargé de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Sandra Rouzaud, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 

§ 3 - Admissions en non-valeur 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de statuer sur les demandes 
d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par France Travail pour son propre 
compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnées à l’article L. 5424-1 du 
code du travail ayant conclu avec France Travail une convention de gestion, irrécouvrables ou 
non recouvrées, quel que soit le montant de ces prestations : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Florence Pottier, chargée de mission jusqu’au 31 janvier 2027 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
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- madame Noëlle Chatti, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- monsieur Richard Ervens, chargé de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Sandra Rouzaud, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Laurence Barbelenet, chargée de mission à compter du 08 juin 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Betty Chebouti, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 

30 novembre 2026 
- monsieur Gilles Gaillard, chargé de mission à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- monsieur Sébastien Leconte, chargé de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Emmanuelle Renard, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Hélène Thomas, chargée de mission à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- madame Nabila Zerkoune, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Samia Ait Sahel, responsable d’équipe en agence de France Travail Bondy à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Jean-Nicolas Ascensio, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Persan à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Zineb Benaissa, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

11ème Beaumarchais à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Adenane Bouchallouf, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Paris 20ème Piat à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Mariel Calme, responsable d’équipe en agence de France Travail Meaux à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Mouguilane Chanemougame, responsable d’équipe en agence de France 

Travail Taverny à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Laetitia Chastas, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 16 

et 17ème Cardinet jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Marie-Eve Desarnaud, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Paris 12ème Diderot à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Isabelle Dorbon, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-

sur-Marne jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Elisabeth Gomes, responsable d’équipe en agence de France Travail Maisons-

Alfort à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Rabia Khabbiza, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

19ème Laumière jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Laura Kachbal, responsable d’équipe en agence de France Travail Cachan à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Mariam Kone, responsable d’équipe en agence de France Travail L’Haÿ-les-

Roses à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Nadia Krimi, responsable d’équipe en agence de France Travail Sevran à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 



 

 

 

[ 98 / 128 ] 

N° 38 
du 6 juillet 2026 

- madame Sabella Lammens, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Coulommiers à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Pascale Lavocat-Dubuis, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Asnières-sur-Seine à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Raphaëlle Lecoq, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
5ème et 13ème Daviel à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026  

- monsieur Thierry Leopold, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Villeneuve-Saint-Georges à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Françoise Lepage, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montereau à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Kahila Mahiddine, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-
sur-Marne à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Maison, responsable d’équipe à la direction territoriale Essonne à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur William Pierron, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Argenteuil à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Jihane Sahli, responsable d’équipe en agence de France Travail Saint-
Germain-en-Laye jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Amine Mohamed Timadjer, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Paris 1, 2, 3 et 4ème Paul Lelong à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 
novembre 2026   

- madame Marie-Pierre Verne, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
7, 8 et 9ème Saint Pétersbourg à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 
2026 

- madame Aurélie Vieira, responsable d’équipe en agence de France Travail Sucy-en-
Brie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Karim Aghroud, référent métier en agence de France Travail Drancy à 
compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Abdelghani Agueni, référent métier en agence de France Travail Maisons-
Alfort à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Barbara Alloumani, référent métier en agence de France Travail La Ferté-
sous-Jouarre à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Elise Blancher, référent métier en agence de France Travail Levallois-Perret à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Milène Chartrain, référent métier en agence de France Travail Rambouillet 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Cornette, référent métier en agence de France Travail Courbevoie 
à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Véronique Daudin, référent métier en agence de France Travail Mitry-Mory à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ludivine De Quelen, référent métiers de l’agence de France Travail 
Montrouge jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Doigneaux, référent métiers de France Travail Cergy jusqu’au 30 
novembre 2026 

- madame Véronique Dujeu, référent métiers de France Travail Bagneux jusqu’au 30 
novembre 2026 

- monsieur Jérôme Etienne, référent métier en agence de France Travail Saint-Gratien à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Christine Farre, référent métiers en agence de France Travail Conflans-
Sainte-Honorine à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Céline Fichet, référent métier en agence de France Travail Plaisir à compter 
du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Koumbati Goufado, référent métier en agence de France Travail Montreuil à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Virginie Heras, référent métier en agence de France Travail Versailles à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Diane Houessou, référent métier en agence de France Travail Choisy-le-Roi à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jonathan Houttemane, référent métier en agence de France Travail 
Aubervilliers jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Aurélie Lascoutouna, référent métier en agence de France Travail Arpajon à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Le Lann, référent métier en agence de France Travail Trappes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame My Hanh Le Tran, référent métier en agence de France Travail Sarcelles 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Lefevre, référent métier en agence de France Travail Vincennes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Najiya Mahri, référent métiers de France Travail Clichy-la-Garenne jusqu’au 
30 novembre 2026 

- madame Marina Marques, référent métier en agence de France Travail Pontault-
Combault à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Angélique Mignard, référent métier en agence de France Travail Palaiseau à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Nathalie Molteni, référent métier en agence de France Travail Chessy-Val-
d’Europe à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Patricia Ndonno Essomba, référent métiers de France Travail Nemours 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Sopheap Pheng, référent métier en agence de France Travail Saint-Germain-
en-Laye à compter du 28 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Emilie Ponceau, référent métier en agence de France Travail Poissy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Wilfried Rousseau, référent métier en agence de France Travail Mantes-La-
Jolie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Samnang Tep, référent métiers de France Travail Issy-les-Moulineaux 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Villeprand, référent métier en agence de France Travail 
Champigny-sur-Marne à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Sarah Yazidi, référent métier en agence de France Travail Rosny-sous-Bois à 
compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jérôme Waroquier, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Nanterre jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Saleha Zamoum Guitouni, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Gennevilliers jusqu’au 30 novembre 2026 
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2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 de l’article 6 à l’effet de statuer 
sur les demandes d’admission en non-valeur des prestations en trop versées par France 
Travail pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des employeurs mentionnées à 
l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec France Travail une convention de 
gestion, irrécouvrables ou non recouvrées, dans la limite de 1000 euros. 

3 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de statuer sur les 
demandes d’admission en non-valeur lorsque les prestations concernées sont celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage dans la limite de 1000 euros : 

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 
- madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement  
- madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement 
- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement  
- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 

contentieux et incidents de paiement 
- madame Florence Pottier, chargée de mission jusqu’au 31 janvier 2027 
- madame Stéphanie Amasse, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Nora Anas, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Jacynthe Delannay, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Vanessa Jokhoo, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Stéphane Marty, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- madame Naouel Milles, chargée d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Jean Pesenti, chargé d’appui réglementaire et applicatif jusqu’au 31 

décembre 2026 
- monsieur Eric Pedron, chargé de mission jusqu’au 31 décembre 2026 
- madame Noëlle Chatti, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
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- monsieur Richard Ervens, chargé de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Sandra Rouzaud, chargée de mission jusqu’au 31 juillet 2026 
- madame Catherine Chaville, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Ronaldine Metelus, responsable d’équipe service indemnisation 
- madame Laurence Barbelenet, chargée de mission à compter du 08 juin 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Betty Chebouti, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 

30 novembre 2026 
- monsieur Gilles Gaillard, chargé de mission à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- monsieur Sébastien Leconte, chargé de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Emmanuelle Renard, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Hélène Thomas, chargée de mission à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 

novembre 2026 
- madame Nabila Zerkoune, chargée de mission à compter du 15 janvier 2026 et 

jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Samia Ait Sahel, responsable d’équipe en agence de France Travail Bondy à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Jean-Nicolas Ascensio, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Persan à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Zineb Benaissa, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

11ème Beaumarchais à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Adenane Bouchallouf, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Paris 20ème Piat à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Mariel Calme, responsable d’équipe en agence de France Travail Meaux à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- monsieur Mouguilane Chanemougame, responsable d’équipe en agence de France 

Travail Taverny à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Laetitia Chastas, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 16 

et 17ème Cardinet jusqu’au 30 novembre 2026 
- Madame Bouchra Dakir, responsable d’équipe en agence de France Travail Choisy-le-

Roi à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- Madame Emilie De Vos, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Montmorency à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Isabelle Dorbon, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-

sur-Marne jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Marie-Eve Desarnaud, responsable d’équipe en agence de France Travail 

Paris 12ème Diderot à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- Madame Carine Felixine, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

10ème Vicq d’Azir à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Elisabeth Gomes, responsable d’équipe en agence de France Travail Maisons-

Alfort à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Laura Kachbal, responsable d’équipe en agence de France Travail Cachan à 

compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 
- madame Rabia Khabbiza, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 

19ème Laumière jusqu’au 30 novembre 2026 
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- madame Mariam Kone, responsable d’équipe en agence de France Travail L’Haÿ-les-
Roses à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Nadia Krimi, responsable d’équipe en agence de France Travail Sevran à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Sabella Lammens, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Coulommiers à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Pascale Lavocat-Dubuis, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Asnières-sur-Seine à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Raphaëlle Lecoq, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
5ème et 13ème Daviel à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Thierry Leopold, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Villeneuve-Saint-Georges à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Françoise Lepage, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Montereau à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Kahila Mahiddine, responsable d’équipe en agence de France Travail Lagny-
sur-Marne à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Maison, responsable d’équipe à la direction territoriale Essonne à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur William Pierron, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Argenteuil à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Jihane Sahli, responsable d’équipe en agence de France Travail Saint-
Germain-en-Laye jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Amine Mohamed Timadjer, responsable d’équipe en agence de France 
Travail Paris 1, 2, 3 et 4ème Paul Lelong à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 
novembre 2026 

- Madame Fabienne Tripied, responsable d’équipe en agence de France Travail AVS à 
compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Marie-Pierre Verne, responsable d’équipe en agence de France Travail Paris 
7, 8 et 9ème Saint Pétersbourg à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 
2026 

- madame Aurélie Vieira, responsable d’équipe en agence de France Travail Sucy-en-
Brie jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Karim Aghroud, référent métier en agence de France Travail Drancy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Abdelghani Agueni, référent métier en agence de France Travail Maisons-
Alfort à compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Barbara Alloumani, référent métier en agence de France Travail La Ferté-
sous-Jouarre à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Elise Blancher, référent métier en agence de France Travail Levallois-Perret à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Milène Chartrain, référent métier en agence de France Travail Rambouillet 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Stéphane Cornette, référent métier en agence de France Travail Courbevoie 
à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Véronique Daudin, référent métier en agence de France Travail Mitry-Mory à 
compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Ludivine De Quelen, référent métiers de l’agence de France Travail 
Montrouge jusqu’au 30 novembre 2026 
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- monsieur Stéphane Doigneaux, référent métiers de France Travail Cergy jusqu’au 30 
novembre 2026 

- madame Véronique Dujeu, référent métiers de France Travail Bagneux jusqu’au 30 
novembre 2026 

- monsieur Jérôme Etienne, référent métier en agence de France Travail Saint-Gratien à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Christine Farre, référent métiers en agence de France Travail Conflans-
Sainte-Honorine à compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Céline Fichet, référent métier en agence de France Travail Plaisir à compter 
du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Koumbati Goufado, référent métier en agence de France Travail Montreuil à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Virginie Heras, référent métier en agence de France Travail Versailles à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Diane Houessou, référent métier en agence de France Travail Choisy-le-Roi à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jonathan Houttemane, référent métier en agence de France Travail 
Aubervilliers jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Aurélie Lascoutouna, référent métier en agence de France Travail Arpajon à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Isabel Jezo, référent métier en agence de France Travail Guyancourt à 
compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Le Lann, référent métier en agence de France Travail Trappes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame My Hanh Le Tran, référent métier en agence de France Travail Sarcelles 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Philippe Lefevre, référent métier en agence de France Travail Vincennes à 
compter du 2 avril 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Madame Emmanuelle Lombart, référent métier en agence de France Travail Versailles 
à compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Najiya Mahri, référent métiers de France Travail Clichy-la-Garenne jusqu’au 
30 novembre 2026 

- madame Marina Marques, référent métier en agence de France Travail Pontault-
Combault à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Angélique Mignard, référent métier en agence de France Travail Palaiseau à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Nathalie Molteni, référent métier en agence de France Travail Chessy-Val-
d’Europe à compter du 15 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Patricia Ndonno Essomba, référent métiers de France Travail Nemours 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Sopheap Pheng, référent métier en agence de France Travail Saint-Germain-
en-Laye à compter du 28 janvier 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Emilie Ponceau, référent métier en agence de France Travail Poissy à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- Monsieur Frédéric Renaux, référent métier en agence de France Travail Sartrouville à 
compter du 5 mars 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Wilfried Rousseau, référent métier en agence de France Travail Mantes-La-
Jolie jusqu’au 30 novembre 2026 
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- monsieur Samnang Tep, référent métiers de France Travail Issy-les-Moulineaux 
jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Stéphanie Villeprand, référent métier en agence de France Travail 
Champigny-sur-Marne à compter du 08 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- madame Sarah Yazidi, référent métier en agence de France Travail Rosny-sous-Bois à 
compter du 8 juin 2026 et jusqu’au 30 novembre 2026 

- monsieur Jérôme Waroquier, responsable d’équipe en agence de France Travail 
Nanterre jusqu’au 30 novembre 2026 

4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 de l’article 6 à l’effet de statuer sur 
les demandes d’admission en non-valeur lorsque les prestations concernées sont celles en 
trop versées par France Travail pour son propre compte, pour le compte de l’Etat ou des 
employeurs mentionnées à l’article L. 5424-1 du code du travail ayant conclu avec France 
Travail une convention de gestion, irrécouvrables ou non recouvrées concernées et 
également celles versées pour le compte de l’assurance chômage, les deux dans la limite de 
650 euros. 

Article 4 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au 
paiement desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification 
du licenciement sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du 
code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations 
chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs. 

Article 5 - Contentieux en matière de recouvrement 
Contrainte : 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, les 
personnes désignées au § 2 de l’article 6 bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Autres : 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il 
représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et 
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en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes 
mentionnées aux articles 3 et 4. 

Article 6 - Délégataires  
§ 1 - Directeurs et adjoints  

- monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur régional adjoint en charge des opérations  
- madame Véronique Arca Cabalar, directrice des opérations 
- madame Valérie Caille, directrice de la production régionale  
- madame Karine Guep, directrice de la plateforme contentieux et incidents de 

paiement  
- madame Soukayna Ceulemans, directrice adjointe de la production régionale 
- madame Orée Malaussena, directrice adjointe à la directrice des opérations en charge 

de France Travail Pro 
- madame Manon Papa, directrice adjointe de la plateforme contentieux et incidents 

de paiement 
- monsieur Thomas Remond, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’indemnisation 
- monsieur Guillaume Tison, directeur adjoint à la directrice des opérations en charge 

de l’accompagnement des demandeurs d’emploi 

§ 2 - Responsables d’équipes 

- madame Christelle Canonne, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Sophie Gilton, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

- madame Corinne Parize, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement  

- madame Nassima Sif, responsable d’équipe en plateforme de la plateforme 
contentieux et incidents de paiement 

§ 3 – Référent métiers 

- monsieur Guilhem Avila, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents 
de paiement 

- madame Assia Chalane, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement 

- madame Isaline Fleury, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement  

- monsieur Ahmed Ismail, référent métiers de la plateforme contentieux et incidents de 
paiement 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées, sauf précision contraire, à titre permanent, pour l’ensemble du territoire 
couvert par la direction régionale, dans la limite des attributions du délégataire.  
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Ile-de-France. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les 
recours gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 8 - Abrogation et Publication 
La décision IdF n° 2026-39 DS PTF CTX du 5 juin 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Montreuil, le 2 juillet 2026. 

Nadine Crinier, 
directrice régionale 

de France Travail Ile-de-France 
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Décision Br n° 2026-20 DS DR du 3 juillet 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein de la direction régionale  
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-5, L.5312-6, L.5312-8 à 
L.5312-10, L.5312-13, L.5412-1, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-26, R.5312-
47, R.5411-2, R.5412-1 à R.5412-7-1, R.5426-17-1 et R.5426-19, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 
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Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi 
fixant la nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut 
agir sans délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, 
d’un montant déterminé,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de France Travail approuvé par la décision DG 
n° 2026-27 du 25 mars 2026,  

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2025-17 du 31 janvier 2025 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux, 

Décide :  

Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les 
instructions et notes à destination du réseau : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, à l’effet de 
signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 

décisions accordant une prime ou indemnité, et les approbations hiérarchiques de 
déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors de France 
métropolitaine. 

Bénéficient de la délégation visée au présent paragraphe : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines  
- monsieur Laurent Deloison, médiateur régional 
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- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 
service partenariat et FSE 

- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion et 
responsable du service comptabilité finances  

- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention 
des fraudes 

- madame Louisette Requintel, responsable du service sécurité des personnes et des 
biens 

- madame Catherine Gesret, responsable du service recrutement / entreprise 
- monsieur Thierry Huchet, responsable du service pilotage et qualité 
- madame Hélène Hafnaoui, responsable du service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Anne Verdier, responsable du service indemnisation 
- madame Alexia Fevre, responsable du service innovation, RSE, appui projets, 

facilitation 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- monsieur Nicolas Maxime, responsable du service statistiques, études, évaluations et 

projets 
- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Yann Bourhis, responsable du service contrôle de gestion, budget 
- madame Nancy Neveu, responsable d’équipe du service comptabilité finances 
- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 

approvisionnements 
- madame Hélène Déru, responsable du service affaires juridiques 
- madame Adeline Minot, responsable du service parcours et compétences 
- madame Fabienne Bertrand, responsable du service qualité de vie au travail et 

dialogue social 
- monsieur Sébastien Sanchez, responsable du service gestion du personnel et 

rémunération. 

§ 3 – Bénéficient de la délégation mentionnée au 1) du § 2 du présent article :  

- madame Géraldine Hiard, appui au management de la direction des ressources 
humaines 

- madame Catherine Roussel, appui au management de la direction des ressources 
humaines 

- monsieur Olivier Blin, auditeur prévention des fraudes 
- madame Elodie Durand, auditrice prévention des fraudes 
- madame Karine Muyard, auditrice prévention des fraudes 
- madame Nolwenn Bihouise, contrôleuse prévention des fraudes 
- madame Valérie Leroy, contrôleuse prévention des fraudes. 

Article 2 – Demandes de remboursement de frais des personnels externes à France Travail 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les demandes de 
remboursement de frais des personnels externes à France Travail siégeant au sein d’instances 
de France Travail (territoriales, spécifiques et Instances Paritaires Régionales) : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 



 

 

 

[ 110 / 128 ] 

N° 38 
du 6 juillet 2026 

- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion. 

Article 3 – Marchés publics 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale 
adjointe en charge de la performance sociale, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

§ 2 – En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées au 
présent paragraphe, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT,  
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

Bénéficient de la délégation mentionnée au présent paragraphe : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion 
- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

§ 3 – En matière de travaux, délégation est donnée à madame Fabienne Velly, directrice 
administration finances et gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

§ 4 – En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées ci-
après, à l’effet de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion et 
responsable du service comptabilité finances  

- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 
service partenariat et FSE 

- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- madame Adeline Minot, responsable du service parcours et compétences. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire : 

- madame Sasha Bordeau, acheteuse par intérim au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Sandrine Cances, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 
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- madame Delali Ashley Deguenou, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Nicolas Fromont, acheteur au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements. 

§ 5 – En matière de travaux, délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet 
de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire : 

- madame Sasha Bordeau, acheteuse par intérim au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Sandrine Cances, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Delali Ashley Deguenou, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Nicolas Fromont, acheteur au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements. 

Section 2 – Autres contrats  

Article 4 – Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les conventions 
régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou 
promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des 
employeurs concluant une telle convention ou adhérant au régime d’assurance chômage : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 5 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée aux personnes désignées au présent article, à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que France Travail ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de 
mise à disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Bénéficient de la délégation mentionnée au présent article : 
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- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Section 4 – Offre de services 

Article 6 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article, à l’effet de 
signer les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que l’ensemble 
des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la liste des demandeurs 
d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations  formées contre ces décisions, 
notamment les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie et de 
sanction  à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions (à l’exception de celles relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 – Bénéficient des délégations visées aux § 1 et 2 : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint à la directrice des opérations et responsable du 

service partenariat et FSE 
- madame Hélène Hafnaoui, responsable du service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Anne Verdier, responsable du service indemnisation 
- madame Elisabeth Baron Colin, service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Stéphanie Bocqueho, service parcours demandeurs d’emploi 
- monsieur David Machard, service parcours demandeurs d’emploi 
- monsieur Bertrand Bonny, service indemnisation 
- monsieur Alain Brindeau, service indemnisation 
- madame Léna Demattéo, service indemnisation 
- monsieur Loïc Le Bihan, service indemnisation 
- monsieur Ludovic Potier, service indemnisation 
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- monsieur Franck Sauvage, service indemnisation  
- monsieur Pierre-Yves Chuniaud, service recrutement / entreprises 
- madame Céline Diederich, service recrutement / entreprises. 

Section 5 – Ressources humaines 

Article 7 – Gestion des ressources humaines 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer, concernant 
les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, 
les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le 
recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
France Travail, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de 
sanctions supérieures à l’avertissement et au blâme : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes ci-après, à l’effet de signer les notes de frais 
afférentes aux déplacements des élus du personnel de France Travail Bretagne : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à 
titre temporaire : 

- madame Anne Letaconnoux, chargée de relations sociales au sein du service qualité 
de vie au travail et dialogue social 

- monsieur Benoit Sammani, chargé de relations sociales au sein du service qualité de 
vie au travail et dialogue social 

- madame Géraldine Vaillant, chargée de relations sociales au sein du service qualité de 
vie au travail et dialogue social. 

Section 6 – Décisions de sanction et décisions suite à contestations et recours 

Article 8 – Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe 
en charge de la performance sociale, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents 
placés sous l’autorité de la directrice régionale. 

Article 9 – Décisions de sanction 

Délégation est donnée à monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle 
interne et prévention des fraudes, à l’effet de signer les décisions de radiation et de 
suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse 
déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi 
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ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant 
la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement de cette personne, bénéficient de la même délégation, 
à titre temporaire : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations, 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du 

service partenariat et FSE. 

Article 10 – Contestations et recours  

§ 1 – Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale 
adjointe en charge de la performance sociale, à l’effet de signer les décisions statuant sur les 
contestations et recours formés contre les décisions mentionnées aux articles 6 et 9 : 

- de suspension du revenu de remplacement, de l’allocation du contrat d’engagement 
jeune et du revenu de solidarité active ainsi qu’à la levée ou au refus de levée de cette 
suspension ;  

- de suppression du revenu de remplacement et de l’allocation du contrat 
d’engagement jeune ou appliquant la pénalité administrative ; 

- de radiation de la liste des demandeurs d’emploi en cas de manquement aux 
obligations du contrat d’engagement ou du contrat d’engagement jeune ou de non-
respect du projet de reconversion professionnelle ;  

- d’avertissement envoyé au demandeur d'emploi ne bénéficiant ni du revenu de 
remplacement, ni de l’allocation du contrat d’engagement jeune, ni du revenu de 
solidarité active.  

§ 2 – En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des plateformes de service régional, 
délégation est donnée, à titre temporaire, à madame Nathalie Poittevin, directrice des 
opérations, à l’effet de signer les décisions statuant sur les contestations et recours formés 
contre une décision de sanction prise dans le cadre du contrôle de la recherche d’emploi 
opéré par les agents de la direction des plateformes de service régional. 

Section 7 – Contrainte et prestations en trop versées 

Article 11 – Contrainte 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, et faire procéder à son exécution : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
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- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention 
des fraudes. 

Article 12 – Délais, remise et admission en non valeur 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale 
adjointe en charge de la performance sociale, à l’effet d’accorder tout délai de 
remboursement de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers. 

§ 2 – Délégation est donnée à madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations, à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées par France Travail, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage ou de tout 
autre tiers, dans la limite de 60 mois. 

§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’accorder toute 
remise de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations. 

§ 4 – Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale 
adjointe en charge de la performance sociale, à l’effet d’admettre en non-valeur les 
prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, lorsqu’elles 
sont irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le montant de ces prestations. 

Section 8 – Plaintes, contentieux et transactions 

Article 13 – Plaintes sans constitution de partie civile 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de France Travail ou d’un tiers que France Travail 
représente : 

- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Louisette Requintel, responsable du service sécurité des personnes et des 

biens. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de France Travail pour tout litige concernant un véhicule 
appartenant ou loué par France Travail :  

- monsieur Martin Chandon, gestionnaire logistique au sein du service moyens généraux 
- madame Kim Prigent, gestionnaire logistique au sein du service moyens généraux 
- madame Anne-Laure Trusson, gestionnaire logistique au sein du service moyens 

généraux. 
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Article 14 – Contentieux 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes ci-après, à l’effet de signer 
les actes nécessaires pour agir en justice (y compris porter plainte avec constitution de partie 
civile) au nom de France Travail ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute 
juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de France Travail 
Bretagne ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale : 

§ 1 – à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale, en matière d’inscription, d’orientation, d’accompagnement et de 
gestion des droits des demandeurs d’emploi, de recouvrement des prestations en trop 
versées et des allocations chômages, aides et mesures devant être remboursées par les 
employeurs, 

§ 2 – en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de 
France Travail : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention 
des fraudes, 

§ 3 – en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception des litiges relatifs à la 
convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont annexés et accords 
collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle prise par le 
directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, des litiges relatifs aux 
décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur général ou de son 
délégataire au sein de la direction générale concernant la situation statutaire et 
réglementaire des agents de droit public, d’un litige entre France Travail et un agent porté 
devant la juridiction administrative ou entre France Travail et un cadre dirigeant ou cadre 
supérieur : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Louison Le Bail, directeur des ressources humaines, 

§ 4 – en toute autre matière, à l’exception des litiges entre France Travail et un partenaire 
institutionnel, des litiges relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché 
public sur lequel le conseil d’administration a délibéré, des litiges se rapportant à une prise de 
participation financière ou la participation à des groupements d’intérêt économique, 
groupements d’intérêt public ou groupements européens de coopération territoriale, des 
litiges mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant France Travail : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion, 
- monsieur Julien Baton, adjoint de la directrice administration finances et gestion et 

responsable du service comptabilité finances,  
- madame Hélène Déru, responsable du service affaires juridiques.  
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Article 15 – Transactions 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les transactions 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 euros : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Article 16 – Dispositions finales  

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à 
l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au 
décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs 
territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 17 – Abrogation et publication 

La décision Br n° 2026-19 DS DR du 11 juin 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Rennes, le 3 juillet 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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Décision Br n° 2026-21 DS Agences du 3 juillet 2026 

Délégation de signature de la directrice régionale de France 
Travail Bretagne au sein des agences 
La directrice régionale de France Travail Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4,L.5411-5-1, L.5411-5-2, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1, 
L.5422-4, L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-
8, L.5426-8-1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et 
R.5312-26, R.5312-47, R.5411-1, R. 5411-2,  R. 5411-14 à R. 5411-16 et R.5411-18, R.5412-1 à R.5412-
7-1, R.5426-15, R.5426-17, R.5426-17-1, R.5426-18, R.5426-19 et R.5426-20, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 262-37 et R.262-68 et 
suivants, 

Vu le code de justice administrative, notamment les articles L.213-11 et suivants et R213-10 et 
suivants, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, 
notamment les articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de l’opérateur France Travail, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours 
d'accompagnement personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de 
licenciement pour un motif autre que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à 
diverses mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal 
de la recherche d’emploi, 

Vu, ensemble, la convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage, le 
règlement qui y est annexé et les textes pris pour leur application, en particulier les articles 
46, 46 bis et 55, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion 
des allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 
portant acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à 
l’admission en non-valeur des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 
et n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du 
conseil d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi 
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correspondant à des aides et mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises 
en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle 
emploi fixant les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place 
de dispositifs locaux en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la délibération n° 2025-46 du 27 novembre 2025 du conseil d’administration de France 
Travail portant sur l’aide à la mobilité et la délibération n° 2024-35 du 24 avril 2024 du conseil 
d’administration de France Travail portant sur l’aide à la garde d’enfants, 

Vu la décision n° 2024-42 du 25 juin 2024 du directeur général de France Travail relative à la 
compétence nationale exclusive des directions régionales Ile-de-France, Bretagne et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur pour la gestion de l’indemnisation de certaines catégories de 
demandeurs d’emploi, 

Vu la décision DG n° 2025-179 du 27 novembre 2025 du directeur général de France Travail 
relative aux missions pour lesquelles France Travail services dispose d’une compétence 
nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 – Inscription, orientation, accompagnement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée : 

- 1) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de procéder à 
l’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, 

- 2) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer 
les décisions d’inscription, d’orientation vers l’organisme référent, ainsi que 
l’ensemble des décisions et actes relatifs à l’accompagnement et à la gestion de la 
liste des demandeurs d’emploi, y compris les décisions statuant sur les contestations 
formées contre ces décisions, notamment les décisions de cessation d’inscription, de 
changement de catégorie et de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions (à l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail 
services) relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer les décisions 
(à l’exception des décisions relevant de la compétence de France Travail services) 
relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par 
France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage à 
l’exception des décisions prises en application des articles 46, 46 bis et 55 du 
règlement d’assurance chômage et des articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et 
X, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime 
d’assurance chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement 
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lorsqu’elles ont été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les 
contestations formées contre ces décisions. 

§ 3 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, §4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer :  

o les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques 
d’accompagnement, notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le 
contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont 
été en trop versées, ainsi que les décisions statuant sur les contestations 
formées contre ces décisions, 

o les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

o les bons SNCF,  
o les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 

- 2) aux agents exerçant une activité d’appui gestion au sein des agences à l’effet de 
signer :  

o les bons d’aide à la mobilité non dérogatoires, 
o les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 

- 3) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de signer les bons 
SNCF non dérogatoires. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, 
à l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de 
ressources humaines pour France Travail, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources 
humaines pour France Travail,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques d’un montant inférieur à 60 000 euros HT. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 2 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même 
délégation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 3 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation 
visée aux 1) et 2) du § 1 du présent article. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 – Délais de remboursement 
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Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance 
chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers 
dans la limite de 36 mois à l’ensemble des agents. 

§ 2 – Remise de dettes 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour accorder une remise 
de prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, 
lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 – Admission en non valeur 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour admettre en non-
valeur des prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, 
lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour admettre en non-valeur 
des prestations en trop versées par France Travail, pour son compte, pour le compte 
de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur ou égal à 
650 euros. 

Article 4 - Fonctionnement général  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet 
de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et 
les approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors de France métropolitaine, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de France Travail, pour tout 
fait ou acte intéressant l’agence. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 4 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même 
délégation. 
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§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, 
les personnes désignées au § 5 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation 
visée au 1) du § 1 du présent article. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Emmanuelle Le Saint, directrice de France Travail Dinan 
- madame Laetitia Pilloy, directrice de France Travail Guingamp 
- monsieur Eric Mounier, directeur de France Travail Lamballe 
- madame Sophie Decellas, directrice de France Travail Lannion 
- madame Nathalie Cupif, directrice de France Travail Loudéac 
- madame Anne-Sophie Lamandé, directrice de France Travail Saint Brieuc Ouest 
- madame Chantal Lecointe Laumond, directrice de France Travail Saint Brieuc Sud 
- madame Isabelle Le Foll, directrice de France Travail Brest Europe 
- monsieur Hervé Le Duc, directeur de France Travail Brest Iroise 
- madame Olivia Coat, directrice de France Travail Brest Marine 
- madame Ségolène Vasseur, directrice de France Travail Carhaix 
- madame Gwennina Le Borgne, directrice de France Travail Concarneau 
- madame Sophie Perrot, directrice de France Travail Douarnenez 
- madame Anne Bruyaux, directrice de France Travail Landerneau 
- monsieur David Paris, directeur de France Travail Morlaix 
- monsieur Vincent Rouziès, directeur de France Travail Pont L’Abbé 
- monsieur Pascal Nesnard, directeur de France Travail Quimper Nord     
- monsieur Yann Le Guellec, directeur de France Travail Quimper Sud  
- madame Cathy Loussot, directrice de France Travail Quimperlé 
- madame Solenn Malard, directrice de France Travail Combourg 
- madame Sandra Courois, directrice de France Travail Fougères 
- madame Corinne Laude, directrice de France Travail Redon 
- monsieur Olivier Martin, directeur de France Travail Rennes Centre 
- madame Marina Gerot, directrice de France Travail Rennes Est 
- monsieur Eric Nicolas, directeur de France Travail Rennes Nord 
- madame Stéphanie Lorette, directrice de France Travail Rennes Ouest 
- madame Marie-Odile Bébin, directrice de France Travail Rennes Sud 
- madame Elsa Quemart, directrice de France Travail Saint Malo  
- madame Marina Cadalen, directrice de France Travail Vitré  
- monsieur Philippe Gournay, directeur de France Travail Auray 
- madame Jennifer Ambroise, directrice de France Travail Lanester 
- monsieur Lionel Lorcy, directeur de France Travail Lorient Marine 
- madame Gaelle Evain, directrice de France Travail Lorient Ville 
- madame Laure Thomas, directrice de France Travail Pontivy  
- monsieur Sébastien Rio, directeur de France Travail Vannes Est 
- madame Sylvie Hello, directrice de France Travail Vannes Ouest. 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Annabelle Pinto, directrice adjointe par intérim de France Travail Dinan 
- madame Emmanuelle Guevello, directrice adjointe de France Travail Guingamp 
- madame Emmanuelle Sade, directrice adjointe de France Travail Lannion  
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- madame Mélinda Garel, directrice adjointe France Travail Saint Brieuc Ouest 
- monsieur Fabien Sillard, directeur adjoint de France Travail Saint Brieuc Sud  
- madame Jacqueline Radenac, directrice adjointe de France Travail Brest Europe 
- madame Jessie Eleouet, directrice adjointe de France Travail Brest Iroise 
- madame Nadine Maillé, directrice adjointe de France Travail Brest Marine 
- madame Marie-José Lemaître, directrice adjointe de France Travail Carhaix 
- madame Rachel Fernandez, directrice adjointe au sein de France Travail Morlaix 
- monsieur Michael Seeleuthner, directeur adjoint de France Travail Combourg 
- madame Sabrina Albert, directrice adjointe de France Travail Rennes Centre 
- madame Stéphanie Hain, directrice adjointe de France Travail Rennes Est 
- monsieur Ferdinand Edzoa Mve, directeur adjoint de France Travail Rennes Nord 
- madame Aurélia Deleuze, directrice adjointe de France Travail Rennes Ouest 
- madame Hadja Keita, directrice adjointe de France Travail Rennes Sud 
- madame Elna Pourin, directrice adjointe de France Travail Saint Malo 
- monsieur Gaetan Ramel, directeur adjoint de France Travail Auray 
- madame Sophie Duplot, directrice adjointe de France Travail Lanester  
- madame Angélique Suppa, directrice adjointe de France Travail Pontivy 
- madame Claudie Bardel, directrice adjointe de France Travail Vannes Est 
- madame Sandrine Bernard, directrice adjointe de France Travail Vannes Ouest. 

§ 3 - responsables d’équipe (exerçant en agence sans poste de directeur adjoint à 
l’organigramme) 

- madame Myriam Daniel, responsable d'équipe au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Yves-Christophe Jégo, responsable d'équipe au sein de France Travail Pont 

L'Abbé 
- monsieur Guillaume Gallon, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- monsieur Christophe Picaut, responsable d’équipe au sein de France Travail Redon 
- madame Dominique Guyomarch, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Lorient Ville 
- madame Cindy Tricoche, responsable d’équipe au sein de France Travail Ploermel. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Alexandra André Croesi, responsable d'équipe par intérim au sein de France 
Travail Dinan 

- monsieur Pascal Lagnel, responsable d'équipe au sein de France Travail Dinan 
- madame Coralie Pellan, responsable d’équipe au sein de France travail Dinan 
- madame Karine Ogier, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- madame Christelle Peigne, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- madame Aurélie Saliou, responsable d'équipe au sein de France Travail Guingamp 
- monsieur Mikaël Keravis, responsable d'équipe au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Olivier Chesneau, responsable d'équipe au sein de France Travail Lannion 
- madame Anne-Laure Guyonvarch, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Lannion 
- madame Rosemarie Le Louarn, responsable d’équipe par intérim au sein de France 

Travail Lannion 
- madame Fanny Gautier, responsable d'équipe au sein de France Travail Loudéac 
- monsieur Bertrand Quemard, responsable d'équipe au sein de France Travail Loudéac 
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- monsieur Maxime Huet, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 
Ouest 

- madame Aurélie L’Hermitte, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 
Brieuc Ouest 

- madame Servane Pioger, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 
Ouest 

- madame Rose-Marie Delaroche, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 
Brieuc Sud 

- madame Camille Morinière, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint 
Brieuc Sud 

- madame Althéa Zavanella, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Brieuc 
Sud 

- monsieur Peter Armstead, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 
Europe 

- madame Mélanie Jegou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Europe  
- madame Martine Kermorgant, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Europe 
- madame Caroline Leipp, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Europe 
- madame Emily Brohan, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Floriane Drean, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Iroise 
- monsieur Xavier Gourlaouen, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Iroise 
- madame Florence Queguiner, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Iroise 
- madame Jessie Baudot, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Elise Calvez, responsable d’équipe au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Bénédicte Duigou, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Marine 
- madame Rebecca Emmanuel, responsable d'équipe au sein de France Travail Brest 

Marine 
- monsieur Yannick David, responsable d'équipe au sein de France Travail Carhaix 
- madame Christelle Lozac’h, responsable d’équipe au sein de France Travail Carhaix 
- madame Samira Ez Zenkari, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Concarneau 
- madame Solenn Le Strat-Moysan, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Concarneau 
- monsieur Mathieu Doare, responsable d'équipe au sein de France Travail Douarnenez 
- madame Anne Gaelle Gautherin, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Emmanuelle Le Guen, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Douarnenez 
- madame Ingrid Loubatieres, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Landerneau 
- madame Cristina Martins, responsable d’équipe au sein de France Travail Landerneau 
- madame Sophie Malaval, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- monsieur Claude Sauvée, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Sandrine Schifres, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
- madame Patrice Trublet, responsable d'équipe au sein de France Travail Morlaix 
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- madame Caroline Hacik, responsable d'équipe au sein de France Travail Pont L'Abbé 
- monsieur Jacques Boulanger, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimper 

Nord 
- monsieur Yan Robin, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Nord 
- madame Rozenn Even, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Sud 
- madame Marion Gouince, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper 

Sud 
- monsieur Yann Guillerm, responsable d'équipe au sein de France Travail Quimper Sud 
- madame Gael Boumier, responsable d’équipe au sein de France Travail Quimperlé 
- madame Angélique Brabant, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Quimperlé 
- monsieur Christophe Douesnard, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Combourg 
- madame Pascale Roulle, responsable d'équipe au sein de France Travail Combourg 
- madame Caroline Gautier, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- madame Marie Suhard, responsable d'équipe au sein de France Travail Fougères 
- madame Gwennaëlle Dumonceau, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Redon 
- madame Emmanuelle Pautonnier, responsable d’équipe au sein de France Travail 

Redon   
- monsieur Romain Bourgeault, responsable d’équipe par intérim au sein de France 

Travail Rennes Centre 
- madame Agnès De Souza Dias, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Laurence Marchand, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Centre  
- monsieur Christophe Boyard, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Est 
- madame Céline Jardin, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Sophie Maudieu, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Jessica Pareyt, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Sandrine Rispail, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Rachel Varin, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Est 
- madame Kristell Briand, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Amélie Carlier, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Céline Delgado, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Hayate Fortat, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Delphine Jacquet, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 

Nord 
- madame Jennifer Liger, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Chantal Bocel, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Florence Bouge, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 

Ouest 
- madame Déborah Humbert Garcia, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Rennes Ouest 
- monsieur David Pirotais, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Karine Belhen, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud 
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- madame Virginie Chevalier, responsable d’équipe au sein de France Travail Rennes 
Sud 

- monsieur Vincent Derriennic, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes 
Sud 

- madame Maëlle Ody, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud  
- madame Nathalie Rogge Moneger, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Rennes Sud 
- monsieur Daniel Toxé, responsable d'équipe au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Corine Datin, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo  
- monsieur Sébastien Minot, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Brigitte Mordeles, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Armelle Vieu, responsable d'équipe au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Anaïs Bardiqi, responsable d’équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anita Bilheude, responsable d'équipe au sein de France Travail Vitré 
- madame Anaïs Beaumevieille, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Gwénola Bignonet, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Jeanne Dapsens, responsable d’équipe au sein de France Travail Auray  
- monsieur Guillaume Legruel, responsable d'équipe au sein de France Travail Auray 
- madame Laétitia Nicolas, responsable d'équipe au sein de France Travail Lanester 
- monsieur Ronald Pierre, responsable d’équipe au sein de France Travail Lanester 
- madame Marion Blancher, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- monsieur Nicolas Dhoye, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- madame Corinne Perennou, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient 

Marine 
- madame Virginie Michel, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur Charles Nicolas, responsable d'équipe au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur Eric Hascoët, responsable d’équipe au sein de France Travail Ploermel 
- monsieur Olivier Delarche, responsable d'équipe au sein de France Travail Pontivy  
- madame Solveig Flaten, responsable d'équipe au sein de France Travail Pontivy 
- madame Magali Monneray Rio, responsable d’équipe au sein de France Travail Pontivy 
- madame Myriam Aupiais, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Isabelle Debonne-Linot, responsable d'équipe au sein de France Travail 

Vannes Est 
- madame Murielle Lorcy, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Coralie Meire, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- madame Céline Ruhllmann, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Est 
- monsieur Fabrice Becquer, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest  
- madame Karen Crosnier, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest 
- madame Marie-Laure Dacheux, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest 
- madame Salima Daoud, responsable d'équipe au sein de France Travail Vannes Ouest 
- monsieur Didier Le Pichon, responsable d’équipe au sein de France Travail Vannes 

Ouest. 
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§ 5 - référents métiers 

- monsieur Benjamin Le Gallic, référent métiers au sein de France Travail Dinan 
- monsieur Emmanuel Mollot, référent métiers au sein de France Travail Dinan 
- monsieur Eric Guillemet, référent métiers au sein de France Travail Guingamp 
- madame Céline Auville, référente métiers au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Gérald Connan, référent métiers au sein de France Travail Lamballe 
- monsieur Stéphane Cotel, référent métiers au sein de France Travail Lannion 
- madame Marie-Laure Trenvouez, référente métiers au sein de France Travail Loudéac 
- madame Caecilia Le Bolloc'h, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
- madame Laura Marques, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc 

Ouest 
- madame Aurélie Hervé, référente métiers au sein de France Travail Saint Brieuc Sud 
- monsieur Stéphane Rio, référent métiers au sein de France Travail Saint Brieuc Sud 
- madame Silvinne Martin, référente métiers au sein de France Travail Brest Europe 
- madame Emmanuelle Suissa, référente métiers au sein de France Travail Brest Europe 
- monsieur Jean-Marc Morvan, référent métiers au sein de France Travail Brest Iroise 
- monsieur Mathieu Morvan, référent métier au sein de France Travail Brest Iroise 
- madame Anne-Laure Guennegues, référente métiers au sein de France Travail Brest 

Marine 
- madame Sylvia Toulgoat, référente métiers au sein de France Travail Brest Marine 
- madame Sandrine Balanec, référente métiers au sein de France Travail Carhaix 
- monsieur David Martin, référent métiers au sein de France Travail Concarneau 
- monsieur David Labrune, référent métiers au sein de France Travail Douarnenez 
- monsieur Benoit Roudaut, référent métiers au sein de France Travail Landerneau 
- madame Marie-Cécile Le Coz, référente métiers au sein de France Travail Morlaix 
- madame Virginie Le Meur, référente métiers au sein de France Travail Morlaix 
- madame Delphine Mattern, référente métiers au sein de France Travail Pont L'Abbé 
- monsieur Christophe Le Gallic, référent métiers au sein de France Travail Quimper 

Nord 
- madame Florence Caresmel, référente métiers au sein de France Travail Quimper Sud 
- monsieur Reynal Tanguy, référent métiers au sein de France Travail Quimperlé 
- madame Nadine Maikoouva, référente métiers au sein de France Travail Combourg 
- madame Elodie Olivry, référente métiers au sein de France Travail Fougères 
- madame Nathalie Michaud, référente métiers au sein de France Travail Redon 
- madame Valérie Chouisnard, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Véronique Porteau, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Centre 
- madame Christelle Descatoire, référente métiers au sein de France Travail Rennes Est  
- madame Laetitia Duret, référente métiers au sein de France Travail Rennes Est  
- madame Isabelle Machard Miot, référente métiers au sein de France Travail Rennes 

Est 
- madame Youna Drouard, référente métier au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Véronique Micolod, référente métier au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Sophie Rouaud, référente métiers au sein de France Travail Rennes Nord 
- madame Eléna Autieri, référente métiers au sein de France Travail Rennes Ouest 
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- madame Amandine Barranco, référente métiers au sein de France Travail Rennes 
Ouest 

- madame Florence Chalois, référente métiers au sein de France Travail Rennes Ouest 
- madame Nolwenn Heller, référente métiers au sein de France Travail Rennes Sud 
- monsieur Jérôme Lasne, référent métiers au sein de France Travail Rennes Sud 
- madame Gwenn Rochard, référente métiers au sein de France Travail Rennes Sud  
- monsieur Harold Baslé, référent métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- monsieur Laurent Martineau, référent métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Alexandra Soulheban, référente métiers au sein de France Travail Saint Malo 
- madame Kathleen Baccon, référent métiers au sein de France Travail Vitré 
- madame Isabelle Burban, référente métiers au sein de France Travail Auray 
- monsieur Serge Guiguen, référent métiers au sein de France Travail Auray 
- monsieur Damien Boisrobert, référent métiers au sein de France Travail Lanester 
- madame Amandine Lucas, référente métiers au sein de France Travail Lanester 
- monsieur Eric Le Fé, référent métiers au sein de France Travail Lorient Marine 
- monsieur Florent Le Part, référent métiers au sein de France Travail Lorient Marine 
- monsieur Benoît Du Merle, référent métiers au sein de France Travail Lorient Ville 
- monsieur François Quatrevaux, référent métiers au sein de France Travail Lorient Ville 
- madame Stéphanie Chesnel, référente métiers au sein de France Travail Ploermel 
- madame Elodie Billy, référente métiers au sein de France Travail Pontivy 
- madame Marylise François, référente métiers au sein de France Travail Pontivy 
- madame Frédérique Marc, référente métiers au sein de France Travail Vannes Est  
- madame Carole Quintin, référente métiers au sein de France Travail Vannes Ouest 

madame Anne-Fanny Redoute, référente métiers au sein de France Travail Vannes 
Ouest. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. 
Elles sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, 
à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de 
France Travail Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Br n° 2026-17 DS Agences du 11 juin 2026 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail.  

Fait à Rennes, le 3 juillet 2026. 

Angélique Goodall, 
directrice régionale 

de France Travail Bretagne 
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